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Notes explicative~ 

Sauf indication contraire, le terme "dollar" {S) s'en~'?nd du dollar des 

Etats-Unis d'Amerique. 

L'unite monetaire de la Republique-Unie du Cameroun est le franc CFA 

(FCFA~. Durant la periode sur laquelle porte le present rapport, la valeur du 

dollar des Etats-Unis d'Amerique etait en ~oyenne ; 1 S = 315 FCFA. 

Les sigles suivants ont ~te utilis~s dans le present rapport: 

CELLUCAM 

CENAtEFOR 

FAC 

FNFP 

PIB 

PNB 

SNI 

Cellulose du Cameroun 

Centre national de developpement des fcr~ts 

Fonds c'aide et de cooperation 

Fonds national forestier et piscicole 

Produit interieur brut 

Pro~uit natic-nal brut 

Societe nationale d'investissements 

Les appellations eTilployees: dans cette publication et la presentation des 

donnees q_i y figurent n'impliquent de lg ~art du Secr~tariat de 

l'Organisation des Nations Uni~s aucune pr~se de position quant au statut 

juridique des pays, t~rritoires, villes ou zones, ou de leurs autori~es, ni 

quant au trace d~ leurs fronti~res ou l~mites. 

La mention dans le texte de la raLson sociale ou des produits d'une 

soc i~te n'implique aucune prise de position en leur faveur de 1.a part de 

l 'Organisation des Nations Unies pour le d~veloppement indust1:iel. 

Les fronti~res indiquees su~ le3 cartes n'em?ortent ni approbation n1 

acceptation offic ielles de la part de l 'ONU. 
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RESUME 

L'~tude sectorielle relative aux forets et industries du bois a eu lieu 

dans le cadre du projet DP/CMR/81/007, intitul~ "Phase preparatoire du Plan 

directe•ir d'industrialisation". La mission a dur~ du ler aout au 

30 novembre 1982. 

Apr~s avo1r mentionne l'importan~e du secteur forestier dans !'ensemble 

de l'economie nationale et de !.a politique foresti~re l'expert a expos~ l'etat 

des ressources foresti~res et les carences de leur administration. 

La production des grumes a pr~sente une augmer.tation relativement modeste 

d~ 17,3 %, mais en m~me temps le pourcentage de transformation a evolue 

de 40 h 56,5 %. 

L'analyse du m~rche int~rieur du bois fait r~ssortir le manque total 

d'informations concernant la consouunation interr.e. 

L'analyse du marche exterieur d~montre que 84,8 % des exportations du 

produit du bois sont destin~s A l 'Europe, 18 ec;si:nces repr~sentant 95 % des 

exportations - un signe alarmant demontrant l'~cremage des forets. 

L'analyse de la situation d·1 personnel fait ressortir auss1 le manque de 

cadres specialises. 

Les objectifs A long terme du dev1~loppement de l' industrie du bois 

prevoient un taux d'eYploitation de 43 % en 1995 et l'a~nagement d'une 

superficie d'environ 500 000 ta jusqu 1 en 1985 pour assurer la base de mati~r~ 

premi~re pour trois complexes A construire jusqu'en 1990 et d'environ 

un million d'hectares jusqu'en 1989 pour c~~er. la base materielle pour ci~q 

complexes d'industrialisation du bois A construire jusqu'en 1995. 

Le pourcentage de transformation locale de grumes atteindra, en 1990, 

63 %, et en 1995, 65,7 %. 

Sur la base d'investissements qui ont ete {valu~s il serait possible de 

doubler la valeur de la production actuelle. 
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Les investissements cr~eront 9 500 nouveaux emplcis et assureront a~ssi 

une meilleure r~gionalisation des a~tivites industrielles. 

L'expert a mis en evidence les contraintes A la gestion des forets et au 

developpement de l'industrie du bois. Il existe d'importantes deficiences 

dans ce domain:? ainsi que dans le domaine de la formation et de la stimulation 

des PME. 

Le commerce ~xterieur est difficile et il n'y a pas de legislation 

stimulatrice pou~ l'investisseur. 

La gestion ces forets necessite des mesures urgentes pour delimiter et 

connattre le fonds forcstier ainsi que pour a!Enager une superficie 

supplementaire d'un million d'hectares en dehors de 500 000 ha en cours 

d'a~nagement gr3ce A l'aide canadienne, pour cr~er des zones pilotes 

d'a~nagement dans les savanes foresti~res du Nord. 

Pour l'industrie du bois, il est recommande de cr~er trois complexes 

jusqu'en 1990 et cinq complexes jusqu'en 1995. Une etud£ concernant 

l'exploitation foresti~re et plusieurs etudes de prefaisabilite des nouveaux 

complexes est necessaire. 

Dans le domaine du transport, il est propose d'etudier la corr~latio~ 

entre le rytrnne de developpement de l'industrie du bois et le programmed~ 

construction des routes d'evacuation jusqu'en 1995. 

Dans le domaine du commerce interieur, une etude de marche doit clarifier 

!.a capacite d' absorption des produits du bois sur le marche national. 

Dans le domaine des PME, l'etude propos£ d'analyser la lirnite minime de 

volume~ exploiter qui peut encore supporter que !'entreprise soit dotee 

d 'engins d 'exploitation. 

Enfin, une derni~re proposition concP.rne CELLUCAX. 

Il est prioritaire decreer une structure en rlpport avec l'importance et 

la complexite de la branche foresti~re pour realiser la politique du 

gouvernemr.nt dans ce domaine. 
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Seul un minislere <l~~ Eaux ~t Fur~ts 
, _____ -- ,_ ----1:--- __ ,:_:_. __ 

UtJllllt:Ld .Ld '3UL.LCl.\...C J!UA.L'"".L"f.Uc::;. 

na:essaire ~ cette branche pour pouvoir utilis~r pleinement cP.tte grande 

richesse nationale. 

Il convient de mettre l'accent sur les probl~mes de formation car les 

differenr.es propositions faites par l'ttude ne seront realisables que gr~ce ~ 

un service forestier puissant present sur le terrain et beneficiant de l'appui 

du Minist~re des eaux et forets. 
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IN rRODUCT ION 

Dans le cadre du pro jet CMR/81/007, intitule "Phase preparatoire du plan 

directeur d'industrialisation", une mission de l'ONUDI a eu lieu en 

Republiqu~Unie du Cameroun du ler aont au 30 novembre 1982. La description 

des t1ches de l'expert figure en annexe I. 

Les objectifs de la mission consistaient ~ 

Faire une synth~se des industries <le transformaticn du bois; 

Enumerer les sous-secteurs devant faire l'objet d'une ~tude; 

Pr~parer des ~tudes detaill~es des fili~res; 

Pr~parer le programme de formation et de perfectionnement; 

Pr~parer un rapport de synth~se; 

Pour ~tudier les probl~mes de sylviculture, de l'industrie du bois et la 

situation exacte dans ce domaine, 1 1 expert a visite les institutions, 

societes, usines, exploitations forestieres, ecoles et instituts de recherche 

et rencontrl les personnalites citees ~ L'annexe II. 

Environ 40 % de la superficie totale du pays (qui est de 475 442 krn
2

) 

sont couverts de for~ts. 

A cause de la forme triangulaire du pays qui s'etend de l'ocean 

Atlantiqu~ au lac Tchad, la repartition de la superficie des for~tJ entre les 

sept provinces ~dministratives du pays est tr~s irreguli~re. 

La majorite des activit~s d'exploitation et de transformation du bois 

sont concentrees dans les provinces suivantes : Centre-Sud, L~ttoral et Est. 

Le potentie 1 forestier de l 'Est - plus de la mo it ie du patrimoine forestier 

national - est caracterise par l'absence de reseau routier et est 

sous-develop pe. 

Le developpement economique general du pays est positif : la croissance 

du produit interieur brut (PIB) etait, da~s les derni~res annees, en moyenne 

de 6 i. ec le Ve Plan quinquennal prevoit une croissance annuelle de 7 i.. La 

quote-part des investissements au PIB ~tait de 23,4 i., ce qui montre la 

preoccupation constante du gouvernement pour le developpement de l'~conomie 

nationale. 
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.. -
i..cs 

l'~ccnomie for~5ti~~~ dans le PIB se presente connne suit : 

En milliards de FCFA 

PIB du secteur primaire 495 

(45) [dont forets et exploitation (soit 9,1 %)] 

Pib du secteur secondaire 406,6 

[dont industries de transformation rlu bois 

(soit 2,9 %)] (11,7) 

La part de la valeur ajoutee dans l'exploitation foresti~re et dans 

l'industrie du bois est de 43 %. L'exploitation foresti~re et l'industrie du 

bois comptent 21 000 salaries (dont environ 4 200 dans l'industrie). La 

production foresti~re a represente, en 1980, 57 milliards de FCFA, dont des 

exportations de 28,5 milliards de FCFA (soit SO%). La part du se~teur clans 

les gains en devises d~ pays etait de 10,1 % en 1979. Ce pourcentage etait 

plus eleve dans les annees precedentes; il a baisse avec l'augmentation des 

volume des exporta~ions de petrole. Les bois bruts representent 64 % de la 

valeur exportee, et les bois debites, placages et contre-plaques 36 %. La 

contribution du secteur dU produit national brut (PNB) est d'environ 3 %; elle 

est bien inferieure aux possibilites reelles du secteur forestier. 

La politique foresti~re nationale est d~finie dans la "Loi portant le 

reg ir.ie des fore ts ••• " (No. 81-13 d•J 2 7 novembrc 1981) et dans les 1 ignes 

directives du c inquiane Plan. Les objec tifs pri nc ipaux de cette politique 

sont les suivants : 

La reconnaissa11ce du pat1·imoine forestier national doit etre amelioree; 

Les forets domaniales doivent passer de 9,42 % ~ 20 % de la superficie 

totale du territoiLe national; 

Un plan ci'amenagement doit etre etabli pour ~haque foret domaniale par 

les administrations chargjes des forets; 

Les fore~s doivent etre regenerees; 

Les moyens de gestion foresti~re doivent etre renforc~s; 

La formation de cadre nationaux doit etre organi.see. 

La production de grumes en 1985/86 devra, selon le cinquieme Plan, 

atteindre 2 3.50 000 m3 destines ~ l 'exportation et: 1 490 000 m
3 

(63 %) ~ la transformation locale. 
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La r~alisation d'un complexe de bois dans la r~gion d~ San&mgiwa p;:;;;r 

la production de sciages, contre-plaqu~s et tranchages est pr~vue par 

le c inqui~me Plan; 

La cr~ation d 'une i.ndustrie de meubles, sans pr~c iser son emplacement, 

est egalement prevue. 
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I. SITUATION ACTUELLE 

A. Ressources foresti~res 

En R~publique-Unie du Cameroun, on peut distinguer deux types de forets 

la foret dense au sud et la savane a~ nord. Encre ces deux formations 

typiques se sitae une zone de transition d~grad~e du faiL de la pre~sion 

humaine. 

D'apr~s la Direction ces eaux et forets, la foret dense couvre 

22 550 000 ha, r~part.".s coD11Ue suit 

Foret dense sur tet"re fe~e 

dont foret sempervirente 

dont foret semi-decidue 

Foret dense degrad~e 

Foret de formations diverses 

En ha 

17 450 000 

s 407 500 

12 052 500 

4 550 000 

550 000 

La savane couvre, selon les estimations, 20 millions d'ha repartis d'une 

fai;on irreguli~re entre l 'est, le nord et le nord-est. 

La richesse foresti~re de la R~publique-Unie du Cameroun est 

considerable; elle est, apr~s celle du Za1re et du Cabon, la plus importante 

en Afrique, mais le chiffre alarmant de forets denses degradees rend 

n~cessaire des mesures urgentes et efficaces pour sauvegarder le patrimoine 

fon~stier. 

At\cune etude d' envergure n' a encore ete rea lisee en vue de connattre la 

composi~ion de la foret camerounaise. Seules existent des etudes sur 

920 000 \1 a (dont 300 000 ha concernant la foret de Deng-Deng pour SOFIBEL et 

100 000 ha dans la region d 'Edea pour CELLUCAM). 

Le Cenrr~ national de developpement des forets (CENADEFOR), avec l'aide 

canadienne, con'!!lerv::era en 1983 une operation par photographie, qui couvrira 

11 millions d'he~tares dont 500 000 ha seront am~nages. Le deuxi~me travail 

d'envergure de CENADEFOR sera realise avec le Fonds d'aide et de cooperation 

(FAC) et conc~rnera la reconnaissance d'une superficie de 2,4 millions 

d'hectares avec un taux d'intensite de 0,08 % (voir figure). 
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S'il est important de donner la priorite aux travaux de recuf1na.l.55Ciuc;; 

des forets, il est toutefois n~cessaire que CENADEFOR accorde plus d'attention 

aux problemes de formation. 

B. Administration du secteur forestier 

Les Eaux et Forets sont placees sous l'autorite du Ministere de 

l'agriculture. Voir l'organigramme A l'annexe Ill. Trois institutions 

s'occupent de la gestion des problemes forestiers. 

1. La Direction des eaux et forets 

Cet organe, le plus important et en meme temps le plus etrangl~ dans son 

activit~ avec environ 900 salari~s ~ l'ext~rieur, dispose d'un budget de 

430 millions de FCFA (1980) dont 395 millions repr~sentent les salaires du 

personnel. Il ne lui reste done pour les investi5sements et le fonctionnement 

de l'administration qu: 35 millions de FCFA par an. Les cr~dits alloues au 

fonctionnement de la Conservation des eaux et forets du Littoral - une des 

plus importances provinces forestieres - n'ont pas et~ augmentes depuis plus 

de 10 ans. Avec des credits si limit~s, les agents charg~s du contr8le se 

deplacent raremP.nt, l'~quipement vetuste ne p~ut ?as etre remplac~ ni le 

materiel roulant maintenu en ~tat de marche. 

Cette Direction a pour t~ches principales 

La gestion, la pt·otection et le contr8le des forets domaniales, de 

celles appartenant aux collectivites publiques ou faisant partie du 

patrimoine collectif national; 
Le contr8le technique d'execution des programmes de r~g~n~ration et de 

l'amenagement forestier. 

Ni le3 fonds disponibles, ni le nombre et la qualification du personnel 

ne lui permettent d'ex~cuter ses t~ches, me~e les plus importantes. Tant que 

les agents de la Direction des eaux et forets ne se d~placeront pas, le 

contrOle restera th~orique. 
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2. 
oiscicole (FNFP) 
t 

Ce fonds est chatg~ de la r~g~ne~a~ion foresti~re et de la recherche 

foresti~re appliqu~e. Ses travaux sont financ~s par certaines taxes 

foresti~=es. Avec trois cadres sup~rieurs, cinq cadres moyens et 65 cadres de 

contr6le sur }e terrain (en 1979), il ne peut pas r~pondre aux t~ches qui lui 

incombent. 

Les t~ches de reboisement seront doubltes par l'obli~ation de l'Etat de 

planter ~ Ed~a, pendant les cinq ann~es ~ venir, 10 000 ha de forets pout 

CEU..UCAM. 

Le manque de ressources suffisantes, d'~quipement ad~quat et de personnel 

qualif i~ comprometten!: l 'ex~cutinn des t~cl-ies. 

3. Le Centre national de d~veloppement des forets (CENADEFOR) 

CENADEFOR a ~teer~~ en 1981. Dot~ d'une personnalit~ juridique et d'une 

autonomie financi~re, cet organisme a pour mission de : 

R~aliser l'inventaire et l'amenagement du domaine forestier permanent 

et d'assurer la promotion des bois camerounais ~ant sur le march~ 

interieur qu'exterieur; 
As :;urer le perfectionnement technique rl.? nationa'.1X dans le domaine de 

l'inventaire forestiP-r et de l'industrie du bois. 

Le Centre de promotion du bois (NKOLRISSON) s'occupe de la mise en v 

des essences foresti~res et du d~veloppement de l'industrie du bois. Il i 

pr~ciser qu'il n'a rien h faire en ce moment avec toutes ~es t~ches et il 

n'est q~'une unit~ de menuiserie dont les capacit~s 1e production ne sont pas 

utilis~e~. Le Centre n'a rien entrepris ces derni~res ann~es pour vulgariser 

les essences peu ou pas cor.nues. 

C. Exploitation foresti~re 

En juin 1981, la superficie de forets h exploiter s'~levait h 

8,2 millions d'hectares faisant l'objet de 105 licences. La r~partition de 

ces licences entre expatries, soci~tes d'~conomi~ mixte et nationaux ~tait la 

suivante (tableau 1) : 
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Tableau 1. Reparririon des li~c•~cs d'z~ploit~tion for~~ti~re 

Structures Licence Superficie Production 
oc troy~e 

En milliers 
Nombre En% En ha En% de m3 En % 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

Expatri~s 

Societe d'~conomie 

mixte 

Nationaux 

Total 

58 

7 

40 

105 

55 ,2 

6,6 

38,2 

100,0 

5 501 459 67,7 

1 134 940 14,0 

1 488 773 b/ 18,3 

8 125 172 100,0 

a/ Sans 140 299 m3 produits par CELLUCAM. 

b/ Dont quatre detiennent 593 130 ha. 

1 202,4 78,8 

18J J 5 _!/ 11, 9 

141,6 9,3 

1 524,S 100,0 

Au cours des cinq der~i~res ann~es, :es superficies sous licence 

oscillaient cntre 7,7 et 8,1 millions d'ha. Ceci ~e signifie pas qu'on soit 

en ~r~sence d'une stabilit~ spatiale de l'exploitation foresti~re car 

depuis 1975, l 679 600 ha de iorets ont ete concedes et, maigre ce fait, les 

superficies totales sont restees presque les memes. Il s'agit plut3t d'un 

equilibre entrP. le rythme d'octroi de nouvelles licences et celui de l'abandon 

des anciennes; il n'existe aucune infoI111ation concernant les superficies 

abandonnee s. 

Le taoleau l ci-dessus met en evidence la deficience de la production des 

exploitants nationaux : ils detiennent 18,3 % des superficies octroy~es mais 

produisent seulement 9,3 % du volume des grumes. 

Les causes de ces deficiences sont les suivantes 

Les exploitations nationales sous licence couvr~nt une superficie 

g~neralement faible : 25 % ont moins de 10 000 h~; 40 % ont moins 

de 25 000 ha, mais quatre detiennent presqu~ 600 000 ha. 

L'equipement des entreprises nationales est insuffisant, deficient ou 

inutilisable. 

La plupart des entreprises loue ~des prix eleves des engins d'exploi­

tation ~ des entreprises de travaux publics ou h des exploitants ayant cesse 

leurs activites. 
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Les exploitations nac:ionale:. ~uus lice~cs sent si!:'..!~'!S .:m voisinage de 

Douala ou des gares de chemin de fer, sauf quelques-unes, tr~s ~tendues, en 

for~ts p~jmo:.ires, ~lcig~es des axes routiers. 

Les exploitants nationaux ~;ont dans l'ensemble incapables d'expor.ter 

directement. Le~ bois de qualit~ pouvant etre export~s soot vendus sJr 

chantier utilisant le circuit des exportateurs, et les autres bois exploit~~ 

sont vendus aux scieries locales. 

En conclusion, l'activit~ des nationaux est margina'e, leur production 

est faible en volume et l'exportation irr~guli~re. C2tte situation est due au 

manq·Je de personnel, A la v~tust~ du mat~riel d' explc..itation et a•1 manque de 

financement. 

Pour les exploitants nationaux, il est prioritaire d'investir dans des 

engins d'exploitation, puis d'organiser leur gestion. L'effort du 

gouvernement pour stimtller :.es natic'laux dans le_ profession foresti~re n'est 

suivie ni de mesures administratives, ni des mesures de financement 

nee essaire s. 

1. Societ~ d'exploitation foresti~re 

a) Soci~t~ d'~conomie mixte 

En 1980, ~ix soci~tes d'~conomie mixte poss~daient une licence 

d 'exploitation. La Soc~ t~ nationale d' investissements ( SNI) d~tient la 

quote-part de l 'Etat. 

La SNI participe aussi Aune entreprise de tranchages (ECAM-placages). 

Cette entreprise ne poss~de pas de licence d'exploitation et couvre ses 

besoins par l'achat des mati~res premi~res. 

La situation de ces soc i~t~s est indiqu~e dans le tableau 2 c i-apr~s. 
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Tab lc:l:.; 2. Si t•J.<!.t: i•:in des soc i~ t~ s d' ~cono~ie mixte ( 1980) 

Norn de l'entreprise 

SOFIBEL 

CFGG ( 1981182) 

COCAM 

ECAM-PLACAGE 

SCEF 

CELLUCAM 

SBC 

Voiume des grumes 
exploit~es en m3 

127 000 

45 870 

60 000 

16 594 bl 
A ces s~ 

Chiffre d'affaires 
en millions de FCFA 

3 295 

1 490 

1 4Sa 

l 512 

ses activi t~s 

440 000 cl (1980182) 

2J Les parentheses indiquent une pert e. 

bl Achet~ pour tranchage. 

cl Usine de p~te h papier ne concernant pas cette ~tude. 

Les cara-: teristiques de toutes ces soc i~t~ sont 

L'i~portance de leur chiffre d'affaires; 

Resultat en 
millions de FCF~I 

(875) 

(456) 

(403) 

64 

La commercialisation des produits par les maisons europ~ennes 

participantes; 

Le r~sultat ~conomique n~gatif. 

b) Les sQcietes expatriees 

Ces soci~tes r~alisent environ 80 % du volume des grumes exploit~es et 

plus de 90 % du volI.J1De exporte. Elles sent pour la plupart caracteris~es par 

une integration verticale passant de l'exploitation et la transformation, 

jusqu'h la conmercialisation dans les pays de destination. 

Quelques-unes d'entre elles appartiennenc h d'importantes societ~s 

euro~ennes pr~sentes dans plusieurs pays africains d~tenant une position 

dominante en matiere d'exportation. 

2. L'~conomie forestiere 

a) La product ion de grume s 

La production se pr~sente comme suit (tableau 3) 
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Tableau 3. i'roduction des gru:.;,_as et transformation locale 

Froductior. des grumes (m3) 

Evolution en pourcentage 

Dont transformation locale (m3 ) 

Evolution en pourcentage 

Pourcentage de transformation locale 

1975 

1 300 000 

100 

522 000 

100 

40,15 

1979 

1 613 000 

124 

798 000 

152, 8 

49,47 

1980 

1 525 000 

117,3 

861 000 

164, 9 

56,46 

La part de transformation locale a ~volu~ positivement de 40 % en 1975 A 

5 6, 5 : en 19 80 • 

b) Les essences exploit~es 

Le tablea•1 4 pr~sente les principales essences exploit~es et leurs 

volumes transfo~s localement. 

De ce tableau il r~sulte que 24 essences, dont les quantit~s exploit~es 

depassent 4 000
3 

par an, repr~sentent 86,4 % des quantit~s totales 
3 

cxploit~es (1 525 000 m ). Il en ressort aussi que trois essences (Sapelli, 

Ayous, Azob~) repr~sentent A elles seules les 62 i. du volume total exploit~. 

L'exploitation foresti~re est en ce moment la partie la plus vuln~rable 

de l'~conomie foresti~re et risque de compromettre la r~alisation des 

objectifs du Ve Plan quinquenna l; 861 000 m3 de grumes sont transfo~es 
localement; les 15 essences principales repr~sentent 82,8 i. (voir ca·.,1eau 4) 

et les m~mes trois essences principales export~es ( Sapelli, Ayous et Azob~) 

repr~sentent 64,8 i.. 

Le nombre limit~ des essences exploit~es est dO partiellement au fait que 

les autorit~s com¢tentes ne s'occ 1pent pas de vulgariser sur le march~ les 

essences peu connues et aussi au fait que plusieurs essences qui pourraient 

~tre export~es ne re~oivent pas les stimulants officiels n~cessaires pour que 

leurs prix soient comp~titifs. 



Essences 

Sapelii 

A yous 

Azob~ 

Moabi 

Si po 

Kossipo 

Frake 

Bibol0 

Movingui 

Ngollon 

Doussi~ 

Tali 

Iroko 

Faro 

Boubinga 

Framir~ 

Naga 

Nkanang 

Eyong 

Bosse 

Bete 

Padouk 

Ilomba 

Acajou 

Total 
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Tabieau 4. Principales essences exploit~es en !SRO et 

quantit~s t~ansform~s localement 

Tota 1 exploit~ 

(en m3) 

404 210 

302 416 

241 115 

41 97!, 

40 140 

23 584 

35 826 

29 003 

21 078 

19 379 

17 068 

16 496 

15 115 

14 528 

13 618 

13 035 

12 938 

11 220 

11 499 

10 545 

9 207 

5 620 

4 333 

4 095 

1 318 042 

Dont : Transfo~ 

(en m3) 

170 319 

204 Ot2 

184 028 

9 765 

8 858 

19 802 

27 492 

10 311 

16 412 

9 149 

rn 020 

9 021 

12 938 

11 220 

9 908 

713 305 

Localement 

(en %) 

42,1 

67 ,6 

76,3 

23,3 

22,1 

84,0 

76,7 

35,6 

77,9 

4 7, 2 

0,0 

60,7 

59,7 

0,0 

0,0 

0,0 

100,0 

100,0 

86,2 

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

54, l 

c) Unit~s de premi~re transformation 

La R~publique-Unie du Cameroun dispose de 81 scieries, de quatre 

complexes produisant des sciages et d~roulages et d'une unit~ de tranchage. 
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i) Sciages 

~~s scieries se r~partissent selon leurs capacit~s. ccmme suit 
(tableau 5) : 

Tableau 5. R~partition des scieries selon leur capacit~ 

Production Fourcentage-
(en m3 de grumes par an) Nombre du total 

Jusqu'A 5 000 51 58,6 

de 5 000 A 10 000 10 11, 5 

de 10 000 A 20 000 13 14, 9 

de 20 000 A 30 000 6 6,9 

de 30 000 A 40 ODO 1 1,2 

plus de 40 000 6 6,9 

Total 87 100 ,o 

Source : Direction des eaux et forets. 

De ce tableau, il r~sulte que plus de 58 % des scieries 
existantes transforment annuellement moins de 5 000 m3 et, 
respectivement 70 % mains de 10 000 m3 d.'! grumes par an. 

La plupart de ces scieries ont un outillage vetuste. Leur 
emplacement n'a pas ~t~ bas~ sur une politique gouverne­
mentale 6e developpement rationn~l de l'industrie du bois mais 
dicte par une c~ntrainte : aucune licence d'exploitation 
pour plus de 25 000 ha n'a ~te octroyee sans que le 
concessionnaire ne doive o;'engager A construire une scierie. 
La plupart de ces scieries ont done ~t~ install~es pour pouvoir 
assurer aux soc i~ t~s exploitantes le droit d 'exporter cl.es 
grumes. Les autorites n'ont eu aucune influence sur leur lieu 
d'emplacement et n'ont jamais contr~l~ la qualit~ de 
1 'outillage installe. Le tableau 6 montre clairement cette 
situation. 

La production moyenne de sciages atteint dans le Centre-Sud et 
le Littoral respectivement 3 500 m3 et 3 000 m3 par an et 
par scierie. Ce sont des moyennes beaucoup trop faibles pour 
assurer une production rationnelle. 
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Tableau 6. Production de sciag~s par orovince et 
production mo~·enne par scierie en m3 de grumes ( 1980) 

Total de grumes Transformati.on moyenne 
Provinces transfo~es en Nombre de par an et par scierie 

cm') admi nis tra t ive s sciages scieries (m3), ~rume:; 

Centre-Sud 273 500 35 7 814 

Littoral 126 400 20 6 320 

Est 252 500 13 19 423 

Sud-ouest 47 300 10 4 730 

Ou est 16 500 3 5 500 

Total 716 200 81 8 842 

ii) Deroulages, contre-plaques, tranchages 

Les quatre complexes forestiers produisant des d~roulages, du 
contre-plaque et de tranchages ont des equipements moaernes et, 
dans la plupa~t des cas, une production bien organisee. Leur 
production ~tait en 1981 d'environ l& 000 m3 de tranchage~, 
42 500 m3 de contre-plaqu~s et 44 000 m3 de placages 
deroul~ s. 

CELLUCAM n'a pas encore atteint sa vitesse de croisi~re de 600 000 m 
3 

de bois de cellulose par an. Entre juillet 1980 et juin 1S8Z, CELLUCAM a 

exploite au total 440 000 m
3 

de bois. Le plus grand probleme forestier de 

cette entreprise est que l'on n'a pas encore commence les operations de 

reboi~ement pr~vus dans la convention d'etablissement, d'ou un retard de plus 

de deux ans. 

La production de sciages, deroulages, contre-plaques et tranchages, 

presente la dymanique suivante (tableau 7) : 

Tableau 7. Evolution de la production 
de l'industrie du bois de 1976 ~ 19~0 

Croissance 1980 
Produits Unite 1975 1980 par rapport ~ 1975 

(en %) 

Sciages 3 234 700 344 000 146, 6 m 

D eroulages 3 31 000 44 000 141,9 m 

Cantre-plaques 3 25 000 42 500 170,0 m 

Tranchage3 1 000 2 17 4000 m 
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d) Secteur de deuxi~e transformation (menuise":..~ et ~b~llisterie) 

11 existe en R~publique-Unie du Cameroun 21 usines agr~~es de seconde 

transformation du bois. La r~partition par province est la suivante : 

Centre-Sud 

Littoral 

Nord 

Sud-Quest 

Total 

9 

6 

5 

1 

21 

La valeur de leur production en 1981 ~tait estim~e A 875 millions de FCFA. 

A ces usines, il faut ajouter une multitude de petites menuiseries non 

enregistr~es mais d'ou pr:)vient le gros du mobil:i.er ~quipant les maisons 

d'habitation dans les vi.1.les. 

D. March~ du bois 

1. Le march~ int~rieur 

11 n'existe aucune statistique sur le volume produit entr~nt dans le 

circuit de la consommation locale. On sait que les sciages soot vendus par 

des petits conuner~ants specialis~s ainsi que, directement, par les scieries. 

La commercialisation du contre-plaque et des placages se fait par l'entremise 

des quincailleries. Les prix de vente soot fix~s officiellement et sont 

valables sur toute l'~tendue du pays comme suit (tableau 8); 

Tableau 8. Prix de vente des bois debites 
(en FCFA) 

< Prix au m-' 

ler 

Prix de gros 

choix Zeme 

Quali te Dimensions Pla nche Dimensions 

Coffrage 

Charpente 

Menuiserie 

Ebenisterie 

Source 

standard 2 cm 

49 342 53 728 

53 728 58 114 

58 114 62 500 

70 176 74 562 

ArrHe No. 52/MINEP /DPM, decembre 1981. 

standard 

39 474 

42 491 

46 491 

56 141 

choix 

Planche 
2 cm 

42 982 

46 491 

so 000 

59 650 
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En gl!neral, ces prix ne sont pas respect~s e:t, ~ Yc:ac;;nd~ - '.'.!t! l'ryffre 

depasse la demande, les prLx de gros sont inferieurs aux prix fixes. En 

revanche, A Douala - ou la demande depasse l'offre de sciages - les prix sont 

superieurs aux prix officiels. 

La consommation de contre-plaque est influencee par la situation speciale 

des ~~nisteries; n'ayant pas de sechoirs pour secher les sciag€s et pour 

pouvoir garantir la stabilite des meubles fabriquAs, les ebenistes utilisent 

du contre-plaque partout ou un sciage sl!che artificiellement serait 

suffisan~. Cette pratique rencherit considerablement les meubles. Une etude 

de marche tenant compte des multiples caract~res des differentes provinces du 

pays, des habitudes V3riees de construction en diverses zones et du manque 

d'information dans ce domaine ~·impose. L'etud~ de march~ devrait ~tre 

etendue aux besoins des zones limitrophes, en particulier le Tchad. 

2. Le marche exterieur 

Le tableau 9 donne une idee des exportations de produits du bois. 

Tableau 9. Dynamique de l'exportation des produits du bois 

1978 

En milliers 

En mil ~.iers 

19 79 

En millier s 

En milliers 

1980 

En .nilliers 

En milliers 

1981 

En milliers 

En milliers 

Source 
l'auteur. 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

Bois brut 

m3 613,4 

FCFA 14 582 

3 734,4 m 

FCFA 22 335 

m3 664,8 

~CFA 17 832 

m3 646, 7 

FCFA 19 380 

Bois scie 
traverses 

111, 0 

4 774 

131, 0 

6 678 

111,0 

6 040 

%,4 

5 382 

Pl acage et 
cont re-plaque Totai 

33,1 

2 818 22 174 

40,6 

4 119 

40,2 

4 639 

35,0 

3 850 

3 3 132 

28 511 

28 612 

Dynamique 
(en %) 

100,0 

149,4 

128, 6 

129 ,o 

Note annuelle de statistiques 1980 et, pour 1981, estimation de 
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Les zones destinataires de I'exportatior- de bois camerounais sont: 

!'Europe 94,8 i.; l'Asie (4,6 %), l'Am~rique (0,44 %) et l'Afrique (0,08 %). 

En 1980, les principaux pays importateurs ~tai~nt les suivants 

(tableau 10) : 

Dix-huit essences, exportees par le port de Douala, ont d~pass~ un 
3 

volume de 4 000 m par an. Deux de ces essences (Sap~lli et Ayous) 

repr~sentent 45 i. et les autres 16, 55 %. Par Pointe-Noire, une seule 

essence (Sapelli) repr~Jente plus de 90 % du volume export~. Le nombre 

reduit des essences est une preuve evidente, d'une part, que les for~ts sont 

~cremees e~, d'actre part, que les o~ganes etatiques ne manifestent pJS une 

politique souple d'adaptation aux conditions de la crise actuelle du marche 

du bois sur le plan mondial. 

A l'annexe IV est presente un calcul de prix internes de 1
1
exportation 

d'un lot par Douala qui montre la structure du prix de revient de 

l'Explo:tation foresti~re camer.ounaise. Le prix de revient au chantier 

d'exploitation repres~ntent done moins de 15 % des trais totaux f.o.b. 

Douala. Le transport et la manutention representent 40 a 45 %; les frais de 

mise a f.o.b. de 30 a 35 i.; et les frais de structure de 8 a 10 i.. Les 

facteurs qui influent sur le cout des grumes et sur lesquels l'exploitant 

forestier ne peut avoir auc:.me influence representent en'liron 80 % du prix 

f.o.b. des grumes. Mais, ce qui est plus grave, c'est que le prix de revient 

des essences mo ins ch~res rend l 'exploitation peu rentable. 

Les exportations des produits du bois je la R~publique-Unie du Cameroun 

sont dominees par les filiales des societes internationales pr~sentes sur le 

marche. Environ 90 % des exportations de 1981 etaient effectuees par 17 de 

ces societes. 

E. Probl~mes de transport 

Le transport joue un r3le capital pour le boi~ exploite. Il represente 

40 a 45 % de son coat jusqu'au port OU jusqu'a l'usine de transformation. Le 

fret mariti~e, lui aussi, represente e~vir~n 40 % du prix c.i.f. des grumes. 
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Tableau 10. Principaux pays importateurs de bois camerounais 
et q~~ntit~5 i~port~es 

Espagne 

France 

R~publique f~derale d'Allemagne 

Pays-Bas 

Italie 

Royaume-Uni 

Belgique 

URSS 

Divers autre pays 

Tctal des exportations 

Sourc- e ATIBT, 1980. 

Grumes 

en milliers 

125 

94 

91 

80,4 

54,2 

12 ,3 

46,0 

80,6 

192,5 

776,0 

1. Le transport par chemifi de fer 

Sciages 

de m: 

31,2 

46,2 

7,3 

20,0 

1,3 

13,0 

8,7 

6,3 

134,0 

Le chemin de fer est actuellement le moyen principal pour l'acheminement 

du bois vers le port de Douala. La capacite de transport de la REGIFERCAM 

pour les produits de bois etait estimee en 1981 h 400 000 t. En raison de la 

crise actuelle, les volumes sont inferieurs h ce niveau. En tout cas, dans 

la phase suivante de l'~tude ~~ ce secteur, on devrait analyser dans quelle 

mesure la capacit~ des chemins d~ fer pourra faire face au developpement de 

la production, qui passera de 2 millions de m3 en 1985 h environ 

3,6 millions de m3 en 1995. La Direction des eaux et forets estime que les 

exploitations foresti~res d~jh localisees dans l'emprise des chemins de fer 

representent 750 000 m3 par an. 

De meme, dans cette deuxieme ~tape, il faudra analyser dans quelle 

mesure les prix de transport actuels c~ntribuent h l'~cr~mage des forets, 

respectivement par quelles mesures on pourra stimuler l'utilisation des 

essences peu au pas connues. D~s maintenant on peut affirmer qu'en 1985, 

lorsque la route goudronn~e entre Yaounde et Douala sera terminee, beaucoup 

de soc i.t!t~s utiliseront le , ~ansport routier, dont les tadfs sont mains 

chers que ceux du chemin de fer. 
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2. Le transport routier 

Les ~roblemes de transports routiers ont ete analyses dans une etude 

faite en 1977, h la suite de laquelle auc•me mesure n'a ete prise. Etant 

donne qu'environ 70 % des grumes exploitees sont transportees par route, il 

faut donner une importance particuliere Ace mode transport. L'actualisation 

de ce probleme devra ~tre consideree comr .• e priori taire et il devra etre 

oriente dans une premiere etape pour desservir la superficie des 1,5 million 

d'hectares (er:.viron) qui seront amenages d'ici_ 1988. 

3. Le transeort fluvial 

Environ 20 % de la production forestiere camerounaise provenant du 

sud-est du pays est exportee par voie fluviale, sur les fleuves et par le 

Congo et, de l~, par chemin de fer au port maritime de Pointe-Noire. Il est 

necessair~ de mentionner que le prix du transport jusqu'A Pointe-Noire est 

plus bas que le prix du transport des grumes de Belabo h Douala. 

L'ecremage des for~ts dans cette region est le plus prcnonce. 

L'eloignement de ces zones et le manque de moyens de l'administration 

forestiere font que tout ce qui se passe dans ces zones echappe au contrBle 

de l'administration etatique. 

4. Le transport maritime 

L'exportatiori des produits du bois est realisee par quatre ports; Douala 

(65 %), Kribi (9 %), Cati!po (6 %) et Pointe-Noire (20 %). 

L'exportation par Douala, est tres handicapee par le tarif des 

"conferences", qui est de 25 ~ 30 % superieur au tarif .<ipplique dans les 

autres ports forestiers africains, et parce que les industries etablies en 

Republique-Unie du Came~oun ne sont pas assez importantes pour pouvoir 

envisager d'acheminer leurs exportations en affretant des vaisseaux. La 

consequence est que les importateurs euro~ens ajustent leur prix f.o.b. ~ ce 

fret et reduisent en consequence les prix offerts aux exportateurs de la 

Republique-Unie du Cameroun. 
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F. Formation 

L'~conomie foresti~re camerounaise connait une grande p~nurie de 

personnel. Pour la gestion des for~ts, l'inventaire, l'au£nagement, le 

reboisement et le controle des exploitations, les effectifs en place en 1981 

~taient : 50 ing~nieurs des Eaux et For~ts; 2 ing~nieurs techniciens du bois; 

28 ing~nieu~s des travaux des Eaux et Fcrets et 170 techniciens ~es Eaux et 

Forets. D'apr~s une estimation sommaire, une bonne gestion des forets 

camerounais~s necessitera en 1985 un minimum de 100 ing~nieurs des Eaux et 

Forets, et 200 ing~nieurs des travaux des Eaux et Forets et plus de 

600 techniciens des Eaux et Forets. Dans l'industrie de transformation du 

bols, l'absence d'in~nieurs camerounais est presque tota!e. Des mesures 

d'urgence sont n~essaires pour rattraper d'ici l'an 1995 ie retard accumul~ 

dans le domaine de la formation. 
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IL Q~JECTIFS A U1NG TERHE POUR LE DEVELCPPE~NT 

DE L'INDUSTRIE DU BOIS 

Les possibilit~s de d~veloppe:nent de l'industrie du bois en 

R~publique-Unie du Cameroun sont presque illimit~s. Pour les forets 

domaniales elles ont ~t~ estirees par des sp1kialist·:?S A environ 
3 9 millions de m de grumes par an. De ce volume, ~ la fin du Ve Plan 

3 
quinquennal, environ 2 millions de m lauxquels doivent etre ajout~s 

600 000 m3 exploit~s par CELLUCAM) seront produits, soit 29 % des 

possibilit~s du pays (22 % si l'on ne tient pas compte de CELLUCAM). 

Les pr~visions d'exploitation pour 1~85/86, compar~es avec la production 

effective de 1975/76, indiqu~nt une croissance du volume exploit~ en lO ans 

d'environ 700 000 m3 seulement. Le gouvernement n'accorde done pas assez 

d'importance au d~veloppement de l'industrie du bois, 4ui n'est pas en 

re lat ion avec l' importance du secte:ir dans I 'ensemble de l' ~conomie nationale. 

A. Bases du d~veloppement ~ long terme 
de 11industrie du bois 

La base primord iale du developpement de l' industrie du bois est que les 

licences foresti~res soient suffisamment importantes pour pouvoir garantir la 

continuit~ de l'approvisionnement des usines en mati~res premi~res pour une 

periode d'au moins 20 ans. Ceci n'~st possible que si les for~ts sont 

amenagees. Actuellement, CENADEFOR a entrepris des travaux pour amenager 

500 000 ha qui seront probablement termin~s en 1985. Cette superficie 

amenagee pourra assurer la mati~re premi~re A deux ou trois complexes integr~s 

d'industrialisation du bois avec un rendement soutenu. Une autre ~tude est en 

cours conformement aux directives du Ve Plan quinquennal concernant le 

complexe de Sang~lima. En dehors des travaux en cours, le developpement de 

l'industrie du bois ~ long terme necessite qu'entre les ann~es 1985 et 1990 

environ un million d'hectares soit a~nag~ dans d'autres for~ts. 

La r~alisation de ces t~ches est possible, etant donn~ qu'au cours du 

Ve Plan quinquennal des travaux de photocartographie sur une superficie de 11 

millions d'hectares (projet canadien) et de 2,4 millions d'hectares seront 

reconnus avec un taux d'intensite de 0,08 % (projet FAC). Ces etudes seront 

exl!cutees dans le cadre de CENADEFOR. Basees su"'." ces deux ~tudes, les 
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superficies d 'un million d '~ectares qui devront etre a~nag~•!S doivent etre 

r~parties en deux ou trois blocs, tenant compte de la structure des voies 

d'~vacuation qui seront r~ali~es jusqu'en 1995. 

Si les travaux d'amenagement en cours et ceux qui seront encore executes 

jusqu'en 1990 confo~ment A la proposition ci-dessus cr~ent la base 

materielle pour l 'emplacement de .10uveaux complexes forestiers, et que le 

developpement du reseau routier permette l'~vacuation de quantit~s de grumes 

resultant de ces amfulagements, on pourra construire jusqu'en 1990 trois 

complexes int~gr~s de transformation du bois et jusqu'en 1995 de quatre A six 

autres; chacun de ces complexes n~cessitera environ UO 000 m3 de grumes *. 
De meme, les capacites de transformation des usines existantes connaitront des 

~~liorations qui permettront l'usinage d'une quantite supplementaire d'un 

total d'environ 500 000
3 

en 1990 et 410 000 m
3 

en 1995. Dans ce cas les 

possibilites d'evolution de l'exploitation des grumes peuvent etre evaluees 

comme suit : 

En 1990 

Volum~ envisage pour etre r~alise A la fin 
du Ve Plan quinquennal ~ 
(au lieu de 2 350 000 m ) 

Trois com~lexes neufs A 120 000 m3 

Developpement de capacite de la production 
existante 

Total (sans CELLUCAM) 

En m3 

2 000 000 

360 000 

500 000 

2 860 000 

k Le chiffre de 120 000 m3 de grumes par an est donne A titre 
indicatif. Avant d'entreprendre les etudes detail lees pour chacun de ces 
complexes, il y a lieu d'etudier les possibilit~s d'approvisionnement du site 
envisage, les economies d'~chelle affectant les dif ferentes unit~s que l'on 
envisage decreer et l'utilisation des dechets de la production. Le chiffre 
de 120 000 m3 a toutefois ete utilise ailleurs dans cette etude. Il se peut 
aussi que ces nouveaux complexes puissent transfonner un pourcentage accru de 
grumes, diminuant, voire meme eliminant, ainsi le volume de grumes prevues 
pour etre exportees sans transformation ulterieure. 
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En 1995 

Cr~ation d.? 4 A 6 complexes neufs de 
120 000 m3 chacun (5 complexes) 

D~veloppement des capaci t~s existantes 

Production envisagee pour 1990 

Total (sans CELLUCAM) 

600 000 

410 000 

2 860 000 

3 870 QUO 

La dynamique de ce developpement est pr~sentee dan le tableau 11. 

Tableau 11. Prevision de la production de grumes de 1980 A 1995 

Ann~ Production en m3 Croissance cumulative 
(en %) 

1980 1 525 000 100 

1985 2 000 000 131 

1990 2 860 000 188 

1995 3 870 oco 254 

a/ Chiffres effectifs. 

B. D~veloppement de l'industrie de transformation du bois 

jusqu' en 1995 

1. Production de sciages 

L'industrie de transformation du bois en R~publique-Unie du Cdmeroun 

consiste surtout en produc~ion de sciages. Du total des grumes transformees 
3 localement en 1980 (861 OOOm ), 83 % ont ete utilises pour la production de 

sciages et seulement 17 % pour le tranchage, deroulage et contre-plaque. La 

construction des scieries etant toujours imposee lorsqu'une exploitation 

depassait 25 000 ha, la majorite des exploitants a donne A cette activit~ de 

transformation une importance marginale; leur preoccupation principale etant 

de s'assurer un quota d'exportation des grumes. Pour l'ann~e 1980, la 

production de sciages etait de 344 000 m3
; le syndicat professionnel 

consid~re qu'actuellement seuler.;.:?nt 60 % des capacites existantes sont 

utilisees et, en ccnsequence, une quan<:ite supplementaire d'environ 

300 000 m3 de grumes pourra ~tre transformee dans les installations 

existante s. 
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Un recensement des capacit~s et de la qualit~ de l'outillage pourra 

clarifier ce probl~me. Partant de l'id~e que les scieries existantes ont 

usi~~ en 1980 environ 716 000 m3 et qu'une r~serve de capacit~ de 40 % 

existe, l'~volution de la production de sciages (en ~quivalent-gru~es) 

pr~sentera la dynamique suivante : 

En 1990 : 

Quantit~ de grumes usin~es en 1980 

R~serve de capacit~ mise en valeur jusqu'en 1985 

Les trois complexes neufs qui seront r~alis~s 
jusqu'en 1990 transformeront en sciages chacun 
40 000 m3 de grumes soit 

D~veloppement de la capacit~ de production existante 
en 1985 permettant l'usinage d'une-quantit~ 
suppl~menta ire de grumes de 

Total des grumes transfort!Ees en sciages en 1990 

En 1995 : 

Quantit~ de grumes usin~es en 1990 

Cinq nouveaux complexes qui transformeront en 1995 
40 000 m3 

D~veloppement des capacit~s de production existantes 
en 1990 

Total des grumes transforuEes en sciages en 1995 

En m3 

716 000 

300 000 

120 000 

345 000 

1 481 000 

1 481 000 

zoo 000 

254 000 

1 935 000 

Le d~veloppement de la production de sciages en ~quivalent-grumes est 

pr~sent~ dans le tableau 12 

Tableau 12. D~veloppement de la production de sciages de 1980 ~ 1995 

Grumes transfor~es en sc iages Pourcentage d~s grumes 

En m) 
transform~es en sciage par 

d' ~quivalents- rapport au total des grumes 
Ann~es 

grumes En % exploit~es 

1980 716 000 100 ,0 46,9 

1990 1 481 000 206,8 51,4 

1995 l 935 000 270,3 50,0 
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2. Production de tranchages, aeroulages et contrc=pla~~!e 

Il y a en R~publique-Unie du Cameroun actuellement trois complexes 

forestiers (sans CELLUCAM) et une usine de tranchage ayant les capacit~s de 

production suivantes en ~quivalent-grumes (tableau 13) : 

Tableau 13. Production r~alis~e en 1980 et capacit~ de fabricat~on 
des usines de deroulages, contre-plaqu~s et tranchages 

Produits 

D~roulages et 
c ontre-p l aqu~s 

Tra 1~ch ages 

Total 

Production r~alis~e en m3 
d'~quivalents grumes, 1980 

12 7 000 

18 000 

145 000 

Capacit§ de production 
install~e en m3 

d'~quivalent-grumes 

185 000 

24 000 

209 000 

3 
De nouvelles capacites, pour derouler 40 000 m de grumes sont pr~vues 

pour chacun des trois complexes integres qui doivent ~tre construits 

jusqu'en 1990, soit au total UO 000 m
3

• 

3 
Avec un rendement de 50 % on obtiendra 60 000 m de deroulages. 

L'etude de marche qui devra pr~ceder la construction de ces complexes 

indiquera le volume de deroulages qui sera transforme en contre-plaqu~s. 

Tenant compte du developpement de la technique, les cinq complexes qui devront 
3 

~tre r~alises jusqu'en 1995 transfonneront chacur. 50 000 m de grumes. 

L'evolution de la consormnation des grumes pour les fabriques de deroulages, 

contreplaque et tranchages sera la suivante : 

En 1990 

Quantite de grumes transformees en 1980 

Capacite en r~serve valoris~e jusqu'en 1985 

Trois complexes neufs transformant 40 000 m
3 

chacun 

Amtlioration des capacites existantes en 1985 
permettant l 'usinage d 'une quanti te suppl~menta ire 
de 10 % 

Quantit~ totale transfo~e en 1990 

En m3 

145 000 

40 000 

120 000 

18 500 

323 500 
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En 1995 

Quautit~ des grumes usin~es en 1990 

D~veloppement de 10 % de la capacit~ existante 

Cinq complexes neufs transformant en 1995 
50 000 m' chacun 

Total des grumes transfo~es en 1995 

En m3 

323 500 

32 500 

250 000 

606 000 

En cons~quence, la transformation des grumes en d~roulages, 

contre-plaq~s et tranchages pr~sente la dynamique suivante (tableau 14). 

Anree 

Tableau 14. Evolution de la production de d~roulages, 
contre-plaqL~S et tranchages de 1980 ~ 1995 

Grumes transform~s en deroulages 
contre-2laqu~s et tranchases Pourcentage des grumes 

En m'.3 transform~es par rapport 
d'~guivalents-srumes En% au total des ~rumes e:r.2loi t~es 

1980 145 000 100 9,5 

1990 323 500 223 11,3 

1995 606 000 418 16, 7 

3. Volume de grumes ex2loitees transforme localement 

Le volJme de grumes exploitees transformees localement est repr~sente 

c i-apr~s (tableau 15). 

Tableau 15. Transformation locale des grumes exploitees de 1980 A 1995 

Produits 1980 1990 1995 

En m3 En % En m3 En % En m3 En % 

Production de grumes 1 525 000 2 860 000 3 870 000 

Transformation En m3 
d' ~guivalents-

grumes 

en sc iages 716 000 1 481 000 1 935 000 

en deroulages, 
c ontre-plaqu~s et 
tranchages 14 5 000 323 500 606 000 

Total transform~ 861 000 l 8(l4 500 2 541 000 

Pourc entage de 
transformation 56,5 63, 1 65,7 
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C_ !ndn~triP des oanneaux de oarticules et des panneaux de fibres 

Le bois mince existant en abondance dans les forets et les dechets de 

fabrication de sciages et de deroulages ccnstituent la mati~re premi~re pour 

la production de panneaux de fibres et de particules. 

c~s deux produits ont une grande importance pour une meilleure 

utilisation des masses ligneuses exploitees. Une transformation secondaire 

des produits obtanus serait favorable, mais il est recommande que l'op~ration 

soit executee en plusieurs phases. D~ns les pays europ~ens, une forte 

proportion des dechets forestiers et residus de scieries est utilisee coume 

mati~re premi~re. 

Les foI111ules les plus interessantes pour transformer les residus sont la 

fabrication de panneaux de particules et de panneaux de fibres. Cependant, il 

faut qu'il existe un marche local et regional correspondant, ces produits ne 

pouvant normalement pas etre transportes sur de grandes distances. Les 

economies d'echelle jouent aussi un role important dans les deux procedes. 

Dans le cas de la Republique-Unie du Cameroun, l'etude du ~arche peut 

donner des resultats negatifs puisque ces produits sont inconnus tant dans le 

pays que dans la plupart des pays africains riches en ressources foresti~res. 

E~ant donne cette situation, on peut malgre tout recommander de prevoir 

entre 1988 et 1991 l~ construction de deux petites unites pour vulgariser ces 

produits sur le marche local et regional. Ces unites ne demanderaient pas de 

ressources en bois supplementaires car elles peuvent etre alimentees ave~ les 

dechets des complexes. 

D. Industrie des panneaux "fibragglo" 

Un autre type de panneau couramment utilise dans la construction en 

Europe est le panneau "fibragglo" (il est compose soit de gros copeaux soit de 

laine de boiJ, mineralise, et lie avec des liants tels que le ciment). Ces 

panneaux ne demand?nt pas de gros investissements et les economies d'echelle 

ne jouent pas un rale important mais ils ne seraient corrrnercialisables que sur 

le marche local. 

----1 
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E. ~eve1oppem~nc de la pru<lu~tivu de mcublzs, pcrtes, 
~tres, ~lements de construction en bois, etc. 

Le probleme relatif A la consommation de meubles et d'autres produits 

finis du bois n'a jamais fait l'objet d'une ~tude de march~, aussi est-il tr~s 

difficile de faire des pronostics dat.s ce dcmaine. Vu la croissance de la 

population, l'acc~~eration de l'urbanisation et le developpement economique du 

pays, la consommation de ces produits augmentera considerablement. La 

diversification de la production assurera une utilisation int~gree de la 

matiere premiere permettant ainsi l'emploi d'une grande gamme de dimensions et 

d 'es!;ences. 

Lors de l'~laboraticn des etudes de pr~faisabilit~ pour chaque complexe, 

on devra analyser la possibilit~ d'inclure dans ie complexe integre des unit~s 

de fabrication pour differents produits finis et semi-finis du bois. Une 

~tude de march~ pour clarifier tous ces probl~mes est absolument n~cessaire. 

Entre 1985 

augmentation de 

augmentation de 

F. Evaluation financiere et economique 

1. Total des investissements 

et 1990, la production des grumes devrait connattre une 
3 860 000 m et dans la deuxi~me p~riode (de 1990 A 1995) 

1 010 000 m
3

• 

une 

Les investissements n~cessaires dans !'exploitation des for~ts sont 

estit!M!s A 1,8 milliard de FCFA pour 100 000 m3 (en se basant sur les prix 

de 1981). La cr~ation de complexes integr~s n~cessitera un inv~stissement 

de 4 A 6 milliards de FCFA (au prix de 1981) pour chaque unite. Le 

developpement des capacites de transformation existantes necessitera 

1,5 milliard de FCFA (au prix de 1981) pour 100 000 m
3 

de grumes. Le total 

des investisser:1ents necessaires est pr~sente dans le tableau 16. 
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Tableau 16. Investissements n~cessaires pour 
la ccnstructi~n d~ h11i t complexes int~gr~s pour l' accro issement 

du volume des grumes exploit~es et pour le d~veloppement des capacit~s 
de production existantes en 1985 (prix de 1981) 

Ob jet de l' investissement 

Volume des grume; exploit~es d~passant 
le total de la p~riode pr~cMente 

Investissement pour l 'e;:ploitation 

pour trois complexes 

pour cinq complexes 

pour developper les capacites existantes 

363 500 m3 

286 500 m3 

Total des investissements 

1990 1995 

., 
En u.-' 

860 000 l 010 000 

En millions de FCFA 

15 480 18 180 

15 000 

25 000 

5 452 

4 297 

35 932 4: 477 

Il r~sulte de ce tableau que le developpement de l'industrie du bois au 

cours du VIe plan quinquennal n~cessitera 35,9 milliards de FCFA et pour le 

septi~me Plan 47,5 milliards de FCFA calcules aux prix de 1981. Ces chiffres 

ne tiennent pas compte des industries de seconde transformation du bois. Ces 

industries pourraient ~tre integr~es dans des usines de premi~re 

transformation existantes. 

2. Valeur de la production r~alis~e avec les investissements 
indiques ci-dessus, aux prix de 1981 

Dans la periode de 1985 ~ 1990, 360 000 m3 de la production 

suppl~mentaire de grumes de 860 000 m3 seront attribu~s aux trois complexes 

int~gr~s. Des 500 000 m3 restants, 363 500 m3 seront transforml!s 
3 localement et 136 500 m seront export~s en grumes. 

Dans la periode allant de 1990 jusqu'en 1995, 600 000 m3 de la 
3 production suppl~mentaire de grumes de l 010 000 m sero~t attribu~s aux 

cinq nouveaux complexes; et 70 % des 410 000 m3 restants seront transforml!s 
3 localement; 124 000 m seront exportes en grumes. Compte tenu de cette 

structure d'utilisation des grumes, la valeur dP. la production sera la 

suivante (tableau 17). 



Tableau 17. Production pouvant ~tre obtenue avec les investissements 

Production dans les complexes 

Trois complexes 

Exportation des grumes 

Transformation en sciages 

Transformation en d~roulages, 
co~treplaqu~s et tranchages 

Total 

Cinq complexes 

Export at ion des grumcs 

Transfonnation en sciages 

Transformation en d~roulage, 
contreplaqu~s et tranchages 

Total 

Production en dehors des complexes 

Transformation locale en sciages 

Exportation de grumes 

Tota 1 g~ n~rc: 1 

Quant1t~ 

de 
grumes 
en m~ 

120 000 

120 000 

120 000 

360 000 

363 500 

136 500 

860 000 

1990 

Prix 
uni ta ire 
du m3 

en FCFA 

35 000 

u 000 

40 000 

22 000 

J5 000 

Valeur 
en 

mil 1 ions 
de FCFA 

4 200 

2 640 

4 800 

11 640 

7 997 

4 777 

24 414 

QuantlU 
de 

grumes 
en m'.l 

150 000 

200 000 

250 000 

600 000 

286 000 

124 000 

1 010 000 

1995 

Prix 
unita~re 
du m· 

en FCFA 

35 000 

22 000 

40 000 

22 000 

35 000 

Valeur 
en milli.ons 

de FCF'A 

5 250 

4 400 

10 000 

19 6~i0 

6 292 

4 3i10 

30 202 

lJJ 
'0 
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Les investissements proposes a~~U(~ront ~ la p4uducticn de l'e~plcit~tion 

et de l' industrialisation du bois une crl"issa11ce qui atteindra en 1955 

54,7 milliards de FCFA (au prix de 1981) dont les nouveaux complexes 

repr~senLero~t 31,3 milliards ue FCFA. La valeur annuelle de la production de 

chan•e complexe sera de 3,/ A 3,9 milliards de FCFA (awe prix de 1981). Le 

rap·iCort entre les investissements et la production annuelle repr~sente une 

production annuelle de (1,66 F'CFA pour chaque FCFA investi. Get indice est 

consid~r~ comme favorable puisque la relation d~passe 0,5 FCFA de production 

annuelle par FCFA investi. 

3. Incidence sur la balance des devises 

Comme r~sultat des investissements pr~conis~s entre 1985, la production 

de l'industrie du bois contribue~a substantiellement A l'~quilibre de la 

balance en dE:vises du pays. Ainsi. il est pr~vu qm~ 25 % de la production 

r~alis~E: seront consom~s localement et 75 % export~s. Les revenus 

supplementaires en devises repr~senteront, d~s 1990, 18,3 milliards de FCf,·, 

annuellement et, d~s 1995, 41,l milliards de FCFA annuellement. Ainsi en 10 

ans, le volume des exportations foresti~res doublera. 

4. Incidence sur la consommation glc;bale 

Le secteur mettra A la disposition du march~ int~rieur les produits 

n~cessaiL~S pour l'approvisionnement de la population, qui actuellement 

manquent et en plusieurs endroits sont vendus ~ des prix sp~culatifs. 

5. Incidence sur 1 'emplo i 

Les huit nouveaux complexes et le volume additionnel des grumes 

exploit~es cr~eront environ 9 500 nouveaux emplois. 

6. Valeur ajout~e 

La valeur ajoutee repr~sente en moyenne 40 i. dans !'exploitation et 

l'industrie du bois. 
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7. Incidence sur le d~veloppement _~quilibr~ des r~gions 

Il faut tenir compte du fait que les nouveaux complexes seront situ~s ~ 

proximite des lie~x d'exploitation foresti~re et que des centres d'habitation 

avec des ~coles, des services medicacx et culturels seront cr~~s autour 

d'eux. Ainsi, ces nouveaux centres contribueront ~ l'am~lioration du niveau 

de vie materiel et culturel de ces r~gions assurant aussi un meilleur. 

d~veloppement des activit~s industrielles. 
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II I. LES CONTRAINTES A LA GESTION DES FORE TS ET 

AU DEVE !DPPEME NT~E LI INDUSTRTF. mr ROT s 

A. Contraintes a la gestion des forets 

1. Problemes administratifs 

La gestion de l'~conomie forestiere d'un Etat est tres difficile. L'Etat 

camerounais ne dispose pas d!une aGministration forestiere suffisamment 

efficace et influente pour peser sur les decisions prises au niveau national, 

n~cessaires pour r~aliser les lourdes taches de cette importante branche de 

l'~conomie nationale qu'est l'economie forestiere. Le Ministere de 

l'agriculture, dont d~pend l'~conomie forestiere, doit faire face aux 

problemes complexes et difficiles de l'agriculture et n'octroie que tre~ peu 

de temps et de ressources aux probl~mes forestiers. 

Les taches fixees par les lois et les directives du Plan concernant la 

gestion des forets ne peuvent etre executees, l'actuelle organisation du 

secteur forestier ne disposant pa& de moyens et de connaissances techniques 

suffisants. De meme, il n'y a pas d'autorit~ superieure qui pourrait 

contrBler la qualite et l'efficacite des reboisements. 

Chaque ann~e, la d~forestation touche au mains 100 000 ha de forets et 

la superficie reboisee annuellement est inferieure a 2 000 ha, soit l/SC. Le 

Ministere de !'agriculture n'accorde qu'une tres faible priorite aux 

investissements dans ce domaine. La participation du secteur priv~ au 

programme de reboisement est inexistante. La diminution des superficies 

forestieres au profit des terres agricoles a contribue elle aussi au 

ralentissement des plantations et des reboisements. 

On peut done af firmer que la contribution des plantations au 

developpement forestier est tres marginale car l'abattage n'est compense ni 

par la regeneration naturelle ni par le reboisement. Selon la politique 

gouvernementale concernant l'economie forestiere, les forets domaniales, qui 

aujourd'hui occupent 9,42 % de la superficie totale du territoire national, 

doivent atteindre 20 % - c'est-a-dire passer de 4,5 millions d'hectares a 

9 millions d'hectares. L'absence de superstructure politico-forestiere rend 

cette tache presque impossible. 
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Dans ces conditions, il est impossible pour les autorit~s foresti~res de 

planifier l'attribution des concessions, et, de son cBt~, le Minist~re du Pian 

se trouve dans i'incapacit~ de progranmer le d~veloppement forestier tant ~ 

court terme qu'A long terme. 

Il faut mentionner que la R~publique-Unie du Cameroun et le Za1re sont 

les seuls pays africains ayant d'importantes ressources foresti~res qui ne 

connaissent pas la superficie et les limites de leurs forets. 

Pour bien g~rer les ressources foresti~res, il faut mettre en place une 

administration foresti~re suffisamment influente pour pouvoir influencer les 

d~cisions prises au niveau national. La cr~ation d'un minist~re de l'~conomie 

foresti~re donnera la surface politique n~cessaire A ce secteur pour pouvoir 

r~aliser ces t~ches concr~tis~es dans les lois et dans le Plan quinquennal de 

d eve loppement. 

2. Probl~mes relatifs A l'exploitation foresti~re 

Le Ve Plan quinquennal pr~voit 

des l 600 000 m
3 r~alises en 1979 A 

l'augmentation de la production de grumes 
3 

2 350 000 m pour l'~nn~a 1985 (sans 

tenir compte de la 

localement devrait 

production de CELLUCAM). En meme temps, le volume usin~ 

pa.3ser de 800 000 m
3 

A 1 490 000 m
3

• 

La croissance de la capacit~ existante de l'exploitation et du transport, 

d'environ 720 000 m
3 

de grumes (repr~sentant une augmentation de 45 %), et 

les capacit~s d'usinage d'environ 690 000 m3 (augmentation de 86 %) 

jusqu'en 1985 paratt une t~che irr~alisable avP~ ies moyens dont dispose 

actuellement l'administration et compte tenu de la crise mondiale du commerce 

du bois tropical et des contraintes suivantes : 

Le tarif de REGIFERCAM a enregistr~ depuis juillet 1979 une 

augmentation de plus de 60 %; 

Le transport Belabo/Douala (615 km) coute pour un m~tre cube de Sapelli 

environ 15 000 FCFA. En m&le temps, au Congo, le cout du transport 

Brazzaville/Pointe-Noire (510 km) n'est que d'environ 1 000 FCFA; 
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Pour le Sapelli, les droits de douane et taxes des Eaux et Forets 

~ ........ """•" ,...,...,... ---•' J --·-- ~--:- ----~-- -1- 1 ... ..1.:,,...-~-.-,,, ...tn ~-.,.._c_,..._~ Ao s eLevenc a LL :JVV ~'->r&/ m ~au.::. Leu.LL -..v'"l''-~ uc. .&.a u.£.~~~-... ...... - -- -~-··-t'- ...... - ..... s: 
differentes zones; 

Les compagnies maritimes desservant la Republique-Unie du Cameroun 

imposent des tarifs de frets m~ritimes de 25 A 30 % plus eleves que ceux des 

autres pays d'Afrique; 

Les prix des engins utilises dans l'exploitation forestiere ont connu 

une augmentation difficilement amortissable. Ainsi, un tracteur Caterpillar 

D7, qui dans les conditions d'exploitation forestiere doit ~tre a~orti en 

trois ans, coute plus de 92 millions de FCFA. Si ce tracteur est utilise 

pleinement 10 heures par jour et 200 jours par an, l'amortissement journalier 

est de 200 000 FCFA. I 1 faut mentj_onner que le m~e tracteur en 1979 co Ota it 

46 millions de FCFA soit une augmentation en trois ans de 100 %. 

Les tarifs de prestation dans les pares A bois A Douala accusent une 

augmentation de plus de 50 %; 

Dans la meme periode, le prix A l'exportation des bois tropicaux 

connart une baisse de 1 A 6 %. 

Les consequences de toutes ces mesures qui ne correspondent pas A la 

realite economique du secteur forestier sont que ; 

Les installations existantes deviennent vetustes et ne sont pas 

renouvel~es au rythme necessaire des exploitations forestieres de la 

Republique-Unie du Cameroun; 

L'absence d'une politique forestiere globale et de longue dur~e et les 

mesures de caractere restrictif qui ne sont pas en rapport avec la situation 

du ruarche du bois, freinent le developpement de l'industrie du bois en 

Republique-Unie rlu Cameroun. 

Pour le moment, l'exploitation forestiere en Republique-Unie du Cameroun 

est en regression. Cette regression s'explique seulement partiellement par la 

crise internationale dPs bois tropicaux. Le manque de competitivite A 

l'exportation des produits du bois est dQ aussi au facteur interne comme 

demontre pr~cMemment. 
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3. Probl~mes de formation 

Les probl~mes de formation ont ~t~, et rasteront, longtemps encore, la 

principale contrainte au d~veloppement du secteur forestier. L'~volution des 

effectifs en cadres et agents sp~cialis~s au cours des cinq derni~res annees 

est rest~e presque stationnaire. En 1980, le bilan global des cadres des Eaux 

et Forets ~tait le suivant (tableau 18). 

Tableau 18. Situation des cadres des Eaux et Forets en 1980 
dans les trois provinces principales et dans les deux organes centraux 

Industrie du bois 

Centre-Sud 

Littoral 

Est 

Ing~nieurs des 
Eaux et Forets 

(TEF + ITEF) 

2 

l 

l 

Direction des eaux et 
fore ts 13 

FNFP 8 

Industrie du bois 9 

Total 34 

Techn1c1ens 
principaux des 
Eaux et Fore ts 

(TPEF) 

3 

3 

Source Doci.:meuts de la Direction des eaux et forets. 

Techniciens des 
Eaux et Forets 

(TEF) 

23 

12 

13 

13 

35 

4 

100 

Les donn~es ci-dessus montrent la situation catastrophique de~ cadres 

appel~s h diriger ce secteur ainsi que le manque de pr~occupatior1 des organes 

~tatiques p0ur combler cette lacune. Les besoins en personnel ont ~te ~valu~s 

par laFAO d'ici h 1990 comme suit: 

120 ing~nieurs de conception; 

210 ing~nieurs des travaux; 

l 690 techniciens pour l'am~nagement des ressources foresti~res. 

Pour des industries de premi~re transformation du bois, ces besoins sont 

estimes A 165 inger.ieurs et SSO techniciens. 
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En outre, le developpement des complexes prevus necessitera des 

specialistes en technologie du bois et en entretien de l'equipement. Les 

experts de cette s~cialite ont elabore une etude concernant l'organisation de 

la formation for~sti~re*. Cette etude devra etre reactualisee et mise en 

application. 

4. Probl~mes de transport 

Le developpement de l'industrie du bois en Republique-Unie du Camerour. a 

ete et reste freine par le manque de voies de communication. Autant le chemin 

de fer que les routes existantes sont insuffisants pour transporter tous les 

produits des forets. A cause de la crise internationale du marche du bois, la 

capacite des chemins de fer depasse momentanement les soilicitations mais, d~s 

que l'exportation sera relancee, on ressentira une defaillance dans le domaine 

du transport. Les huit complexes dont la construction d'ici 1995 a ete 

proposee necessiteront qu'une etude soit entreprise d~s maintenant pour 

analyser les voies d'acheminement possibles et les mesures ~ prendre. 

L'acheminement des produits forestiers de l'est de la Republique-Unie du 

Cameroun vers Pointe-Noire (Congo) impose des contraintes importar.tes aux 

producteurs camerounais. Ils restent responsables de leurs produits au cours 

du transport fluvial, mais ils n'ont aucune possibilite d'influer sur la 

qualite et la ponctualite des prestations fournies par le transporteur. 

Les stocks de rupture imposes entre les transporteurs fluviaux et 

ferroviaires sont generateurs de contraintes importantes, telles que : 

contraintes financi~res (frais financiers tr~s lourds); perte de la valeur des 

bois qui se defraichissent; contraintes coumerciales, car les delais 

d'acheminement souvent empechent la production des essences perissable~. 

La relation bois/transport devra etre etudiee en perspective pour mieux 

connaftre l' interdependance de: ces deux secteurs et identifier les mesures 

necessaires ~ prendre. 

* Rapport par L. Roche et Montalembert, Projet CMR/76/003, JU1n 1977. 
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B. Contraintes au d~veloppement de l'industrie du bois 

1. Difficultes de developpement des petites et 
moyennes entreprises foresti~res camerounaises 

Au chapitre I, on a indique que les petites et moyennes entreprises 

~amerounaises sont caracterisees par une production faible et irr~guliere; 

le manque de financement; le manque de contact avec les importateurs. 

De ces trois probl~mes, les deux premiers peuvent ~tre resolus 

rapidement. La solution du troisi~me demandera toutefois beaucoup plus de 

temps. Pour assurer A ces entreprises une activite normale, il faut etablir 

par une etude le volume minimal des grumes A exploiter annuellement permettant 

1'~quipement du chantier avec des engins appropries et pouvant aussi assurer 

le financement necessaire. 

Pour les exploitants dont le volume de grumes exploitees annuellement est 

inferieur A la limite etablie ci-dessus, le debardage et le transport devront 

~tre executes avec des engins loues. La forme d'organisation appropriee pour 

ces exploitations pourra etre une cooperative. Alternativement, les petites 

exploitations individuelles pourront etre desservies par une unite specialisee 

en debardage et transport. 

2. Absence d'une politique de promotion du commerce interieur 

Le nombre des essences utilisees A l'interieur du pays est tres reduit, 

et meme bien inferieur A celui des essences exportees. 

Beaucoup d'essences qui existent en abondanc~ dans les forets du pays 

(m~e ~ proximite des lieux de consommation) ne sont pas utilisees A cause 

d'une habitude enracinee, qui limite la demande aux seules essences 

traditionnelles connues. En tant que principal investisseur dans differents 

domaines de construction, l'Etat n'a pas pris de mesures pour utiliser et 

vulgariser les essences peu connues, qu1 apres experimentation scientifique 

(etude CEE-CIFT) ont ete recommandees pour ces utilisations. Le transport des 

produits du bois des zones excedentaires vers les zones deficitaires se fait 

sans respecter les prix et tarifs officiels, freinant ainsi la consommation. 

Quelques zones des pays voisins, en particulier la zone de reconstruction au 

Tchad, devraient offrir un marche interessant dans les prochaine.s annees. 
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3. Difficult~s rencontr~es sur le march~ exterieur 

En 1980, plus de 81 % du commerce des bois tropicaux (en volume) se fait 

sous fonnes de grumes. Il y a une anomalie apparente : la production et 

l'exportation-des grumes sont presque toujours plus rentables que la 

production et l'exportation du bois transforme. 

La politique commerciale et la politique tarifaire des pays importateurs 

sont d~favorables aux bois tropicaux sous leurs formes les plus elaborees; par 

exemple, les grumes sont admiszs en franchise dans la quasi-totalite des pays, 

alors que le contre-plaque est fortement impose. De meme, les frais de 

transport maritime sont plus eleves pour les produits transformes. 

Parall~lement, le passage des grumes et des sciages par un r.ombre plus ou 

moins el eve d I intermei iaires donne mati~re A la constitution d 'une gamme 

considerable d'infor.nations sur la structure et le c~mportement du marche. La 

plupart de ces renseignements essentiels sont inaccessibles aux producteurs 

camerounais. Le caract~re limite des informations economiques disponibles 

placent les producteurs camerounais dans une position de negociateurs 

defavorable par rapport A celle des acheteurs. 

Ainsi, le syst~me d'information fonctionne au desavantage de la 

Republique-Unie du Cameroun, creant ~~ desequilibre du pouvoir de negociations 

en faveur des pays importateurs.· 

A cela s'ajoute le fait que, depuis 1973, l'ir.stabilite du conunerce des 

bois tropicaux n'a fait que crottre. 

La formation des cadres ayant une connaissance et une comprehension 

profondes des realites economiques qui determinent la formation des prix dans 

la chatne producteur/utilisateur est le seul moyen pour que la Republique-Unie 

du Cameroun puisse assurer une egalite entre les partenaires. 

Avec des cadres hautement qualifies, il sera possible, dans une larg~ 

mesure, d'eviter que :es syst~mes de conmercialisation absorbent une part 

denesur~e de la valeur ajout~e. 

Les besoins de developpement de l'ind..istrie du bois necessitent une 

l~gislation souple et stimulante pour les investissements. 
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Ce pt"Oblane pr~sente une importarx:e particuli~re aussi pour les 

exploitations foresti~res en cours qui, en raison du changement de loi 

corx:ernant les tarifs douaniers pour les engins d'exploitation, ne sont pas en 

mesure de renouveler leur ~quipement v~tuste. En ~me temps, le syst~me 

existant corx:ernant les exportations d~favorise les exploitations ~loign~es 

des ports. 
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IV. LES ACTIVITES A PREVOIR 

Le devLloppement de l'industrie du bois demande que certaines mesures 

soient prises dans differents domaines. 

A. Gestion des forets 

Des syst~mes compatibles de gestion et d'utilisation des iorets doivent 

etre introduits, de mani~re ~assurer un equilibre permanent entre l'exploi­

tation industrielle, d'une part, et le renouvellement et l'enrichissement de 

la ressource exploitee, d'autre part. 

La t~che la plus importante dans l'iumediat est d'assurer la continuite 

des mati~res premi~res pour les trois complexes int~gr~s dont la construction 

est recomm.andee d'ici 1990. Il est done necessaire que les travaux en cours 

chez CENADEFOR pour l'a~nagement d'une superficie de 500 000 ha soient 

termines d'ici 1985. Pour les cinq compiexes integres prevus pour 1995, une 

superficie d'environ un million d'hectares de forets denses doit etre a~nage. 

Ces travaux doivent etre progratmnes de fa~on ~ etre termine~ d'ici 1988. Tous 

ces a~nagmenets assureront la continuite d'un approvisionnement en grumes 

pour cha~un des complexes d'environ UO 000 m3 annuellement. 

Aucune etude d'envergure n'a encore ete entreprise en vue de connaitre la 

composition des forets camerounaises. La reconnaissance g~nerale des 

ressources foresti~res et leur delimita~ion ont un caract~re urgent. Il 

s'agit l~ d'une t~che permanente. Il faudra d'abord delimiter les forets 

d0maniales et considerer celles ou la pression agro-pastorale a pris des 

proportions inquietantes, puis quantifier la regression de la couverture 

fore sti~re. 

Il faut creer des zones pilotes d'amenagement dans les savanes 

foresti~res du Nord-Cameroun et interdire la production locale de charbon de 

bois. 

La cueillette traditionnelle du bois de feu et les debroussaillements 

agricoles produisent chaque annt!e des deforestations importantes. La savane 

voit ses ressources foresti~res se degrader progressivement du fait des feux 
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de brousse et des coupes realis~es A proximite des centre~ A forte consommation 

en bois. Il va falloir passer de ce stade degradant la superficie foresti~re 

A celui de la production du bois A usage domestique (bois de feu 

princi?alement) A partir de peuplements forestiP.rs a~nages A cet usage. 

L'objectif immediat devrait etre de dresser un inventaire cartographique 

des ressources foresti~res des savanes du Nord-C~eroun et, en donnant aux 

populations la propriete d2 certains secteurs de forets, tenter de faire 

passer dans leurs moeurs, par une motivation liee A leurs interets, la notion 

de protection de la foret. 

Ce projet doit permettre l'etablissement d'une carte des differentes 

formations foresti~res des savanes et devrait permettre de tester, sur quelque 

zones pilote&, la methodologie envisagee et de juger de son ef f icacite. 

Dans ce but, il y a lieu de 

Choisir cinq zones pilotes et les delimiter sur le terrain; 

Realiser des coupes d'e~ploitation propres A assurer la regeneration, 

A titre de demonstration pour les villageois; 

Former des animateurs camerounais charges de l'encadrement des 

villageois; 

Entreprendre une propagande ince$Sante aux niveaux des mass-media et 

au niveau scolaire. 

Il faut assurer au Fonds national forestier et piscicole une unite de 

~canisation du travail du sol. Seule une ~canisation puissante peut assurer 

un travail profond du sol pr~alable aux plantations. Cette mecanisation est 

indispensable A la reussite technique des planLtions. Il y a aussi lieu de 

former du personnel camerounais sur le plan de la technique de plantation et 

de l 'entretien des engins. 

Il faut d~velopper l'utilisatLon du charbon de bois. 

La FAO a elabore au cours de l'annee 1981 une etude detaillee sur ce 

sujet. Il resulte de cette etude que la consommation de bois de feu de la 

population s'el~ve annuellement h environ 8,9 millions de m3 , soit 576 kg 
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par ~~et p~r habitant. Les couts des diverses ~thode~ de production de 

charbon de bois sont analyses dans cette ~tude et une assistance technique 

dans ce domaine est propos~e. La mise en application de cette assistance 

technique est necessaire pour l'~conomie foresti~re camerounaise. Voir 

annexe V. 

B. Industrie du bois 

11 y a lieu d'entreprendre plusieurs etudes de pr~faisabilite pour 

analyser la faisabilite de la construction et de !'emplacement des nouveaux 

complexes integres de transformation du bois. 

Dans la premi~re phase, l'etude devrait repondre aux questions suivantes 

Quelle doit ~tre la capacite des usines ou des complexes industriels 

int~gr~s possible ? 

Quelle sera la part de transformation locale A pr~voir ? 

Quel sera le meilleur site de ces usines ? 

Quelle sera la meilleure repartition des produits A fabriquer par 

l'usine ou les complexes industriels integres proposes? 

Quelles sont les solutions offrant la rentabilite la plus elevee ? 

La deuxi~me phase consisterait en une etude detaill~e des solutions 

industrielles finalement retenues. Voir annexes VI et VII. 

c. Transport 

Le developpement de l'industrie du bois est conditionne par le rythme de 

construction des routes axiales et !'augmentation de la capacite de transport 

des chemins de fer. Une etude concernant la correlation entre le developpement 

de la production foresti~re et de l'industrie du bois, d'une part, et entre le 

developpement des routes et des capacites de transport, d'autre part, ~st 

absolument n~cessaire. 

Cette etude doit demarrer A partir de !'analyse de !'emplacement des 

licences octroyees. De m~me, l'etude doit tenir compte de !'emplacement du 

1,5 million d'hectares de for~ts qui doit ~tre amenage en vue de la 

construction de nouveaux complexes. 
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D. Coumerce int~rieur et r~gional 

Il faut r~aliser une ~tude pour savoir si la production envisag~e dans 

les unit~s de transformation futures peut avoir des d~bouch~s sur le march~ 

national et r~gional et quels sont les produits qui pourraient offrir l~s 

meilleures perspectives. 

L'accent doit etre mis non seulement sur les produits offrant les 

possibilit~s les plus r~alistes, mais aussi sur les autres produits possibles 

(panneaux de particules et panneaux de fibres) ainsi que les produits 

manufactur~s en bois qui devront etre pass~s en revue. Vair annexe VIII. 

E. Petites et moyennes entreprises 

Une ~tude doit etre faite pour analyser la limite du volume minimal des 

grumes exploit~es qui peut encore supporter que l'entreprise soit dot~e 

d'engins d'exploitation. Cette ~tude pourra aussi servir aux organismes 

bancaires pour le financement des PME. Vair annexe IX. 

F. Commerce exterieur 

Des mesures iannediates dans le domaine du commerce exterieur doivent 

contribuer ~ l'am~lioration de la connaissance de tous les aspects du march~ 

afin d'assurer l'~largissement progressif de la participation de la 

R~publique-Unie du Cameroun au march~ mondial des bois tropicaux, tant pour 

les grumes que pour les sciages, placages et contreplaques. On devra aussi, 

eventuellement, ~tudier les march~s pour les produits manufact~res en bois. 

G. Secteur forestier de CELLUCAM 

Dans ce domaine il y a lieu de mentionner que les travaux de reboisement 

soot en retard de tr0is ans. Les reboisements des superficies exploitees, en 

raison de l'invasion des ~erbes, seront difficiles et beaucoup ~lus on~raux A 

effectuer que pr~vu initialement. O'autre part, CELLUCAM exploitera 
3 annuellement, au rythme de croisi~re, environ 600 000 m de bois. Cette 

quantite sera livree A l'usine de cellulose Aun prix moyen de 6 000 FCFA/m3 • 
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En tendut comptc d~ la q~3lit~ <l~5 for~ts exploit~es par CELLUCAM, on 

peut affirm.er sans risque que 4 % de ce volume (soit 24 000 m3) est d'une 

qualite correspondant awe grumes de sciage. 

Cette quantite de grumes de s~iage est disponible en cehors des 

18 000 m3 de grumes prevues pour l'exportation. Ces 24 000 m3 pourraient 

etre transformes en sciages si CELLUCAM disposait d'une scierie. Les grumes 

de sciage pourront ~tre livr~es ~ une scierie (~ cr~er) au prix de 

12 000 FCFA/m3 (prix moyen de l'approvisionnement des scieries en 

Republique-Unie du Cameroun). 

3 Par le fait mane que ces 24 000 m de grumes sont actuellement 

transformees en copeaux, CELLUCAM perd annuellement 144 millions de FCFA 

(la difference entre le prix du bois de cellulose et le prix des grumes de 

sciage). Rien qu'avec cette difference perdue annuellement, on pourra amortir 

les investissements n~cessaires pour cette scierie en trois ans. 
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VI. MISE EN PLACE DES STRUCTURES 

Le probleme capital de l'~conomie forestiere camerounaise est la 

n~cessite de cr~er des structures correspondant A l'importance et ~la 

complexite de la branche forestiere pour realiser la politique du gouvernement 

dans ce domaine. 

Pour bien gerer les ressources forestieres, il faut mettre en place une 

administration forestiere suffisamment influente pour peser sur les d~cisions 

prises au niveau national. 

La cr~ation d'un ministere des eaux at forets donnera la surface 

politique n~cessaire A cette branche pour pouvoir r~aliser les t~ches 

cvncr~tisees dans les lois et dans le Plan quinq~ennal de developpement. Le 

ministere des eaux et forets devrait comprendre trois branches principales. 

Un departement technique, responsable de la gestion des forets, de 

l'am~nagement et l'inventaire du fonds forestier; 

Un departement industriel, responsable de l'exploitation forestiere et 

des industries du bois; 

Un departement de soutien logistique. 

L'organigramme et la filiere <l'organisation par province et par 

departement jusqu'A la garde des forets pourront etre elabor~s des que sera 

accept~e l'id~e ~nonc~e ci-dessu , 

--
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VI. FORMATION 

Le d~veloppement du secteur forestier et de l'industrie du bois est 

ins~parable de la fonnation sur place et en nombre suffisant du personnel 

qualifie necessaire. 

Un programme de formation a ~te ~labor~ en 1977 pour r~pondre A ces 

besoins importants*. Ce programme de formation a recommand~ la mise en place 

progressive de trois types d'enseignement de niveau universitaire pour la 

formation : 

Des ingenieurs de conception pour l'atrenagement et la gestion des 

ressources foresti~res (cycle d'~tudes de cinq ans); 

Des lngenieurs 1es travaux pour l'am~nagement et la gestion des forets 

(cycles d'~tudes de trois ans); 

Des ing~nieLrs des industries du bois (cycle d'~tudes de trois ans). 

Le programme de formation pr~voit aussi le renforcement de la formation 

technique foresti~re au niveau des techniciens et la mise en place d'une 

formation technique appliqu~e. (Les propositions du programme de formation 

sont r~capitul~es clans le tableau 18). Il est recommand~ de r~actualiser et 

de mettre sur pied cette ~tude. 

Les ing~nieurs de conception interviendront essentiellement au stade de 

la planification des projets forestiers et fourniront le cadre tant conceptuel 

que pratique. Leur programme de formation sera centr~ sur les th~mes 

forestiers techniques, doubl~s de solides bases ~conomiques. Ils devront 

devenir pleinement compete~ts en ce qui concerne les inventaires et 

l'a~nagement des forets, la sylviculture et le g~nie forestier. 

Les cadres de conception dans les industries du bois doivent etre form~s 

pour pouvoir assumer des responsabilit~s au niveau le plus ~lev~ dans les 

entreprises industriell~s de transformation du bois et essentiellement pour 

pouvoir assurer la bonne marche et la direction d'une usine. Ils doivent etre 

aptes h r~soudre les probl~mes d'organisation et de g~stion dans des 

entreprises industrielles importantes. 

* Id. 

--
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Leur formation doit les pr~parer ~ organiser, du point de vue technique 

et ~conomique, la mise en oeuvre des operations suivantes : 

Exploitation foresti~re, y compris la mise en place des 

infrastructures necessaires; 

Usinage et trans~ormation industrielle; 

Choix et entretien des ~quipements. 

Ils devront pouvcir participer ~galement aux d~cisions concernant la 

commercialisation des produits qui conditionnement le succ~3 de toutes les 

operations pr~c~dentes. 

La composition de ces cadres par domaine de specialisation est donn~e 

c i-dessous : 

Specialistes en gestion et analyse financi~re (10 cadres) 

Economistes 

Analystes financiers 

S~cialiste en ressources humaines et emploi/formation 

Ingenieur genie civil/travaux publics 

Ing~nieur informaticien 

Specialiste en promotion et commercialisation du bois 
(grumes et sciages) 

Specialiste en promotion et commercialisation du bois 
(panneaux deriv~s du bois et produits manufactur~s en bois) 

Specialiste des probl~m~s de transport du bois et 
des produits en bois 

2 

2 

l 

l 

1 

l 

1 

l 

Specialistes en sylviculture et exploitation foresti~re (huit cadres) 

Ing~nieurs des Eaux et Forets pour les ressources foresti~res 2 

Ingenieur des Eaux et Forets pour la sylviculture, 
l'a~nagem~nt des forets et des plantations l 

Ingenieurs de travaux forestiers pour la sylviculture, 
l'a~nagement des forets et des plantations 2 

Ingenieurs du genie forestier pour l'expoitation du bois 3 

S~cialistes en industries de premi~re transformation du bois (11 cadres) 

Ingenieur sp~cialiste en scieries 1 

Ingenieur specialiste en deroulage, tranchage et fabrication 
de contre-plaqu~s 1 

Chimiste industriel specialise dans le bois (pyrolise, etc.) l 

Ingenieur specialiste en production de panneaux de particules 1 
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Technologue du bois, s~cialis~ dans l'~laboration de 
programmes de recherches et developpement p()ur le bois 1 

Ing~nicur s~cialist d~nz les questions ~y~nt trait l la-
normalisation et au classement du bois et des produits en bois 1 

Ing~nieur sp~cialis~ dans la 

Ingenieur specialise dans la 

Technicien sp~cialiste dans 

Ingenieurs spec i"J.lises dans 

production 

production 

l 'entretien 

l' entre t ien 

de p!te A papier 

de papier 

des outils 

electro-mecanique 

1 

1 

1 

2 

Specialistes en industries de seconde transformation du bois (7 cadres) 

Ing~nieur specialiste en conception de charpentes et ouvrages 
d'art en bois 1 

Ing~I'ieur industriel s~cialiste en etudes de rethodes 
de production pour les industries du bois 1 

Ing~nieur specialiste en pro1uction de meubles et 
menuiseries 1 

Chimiste industriel specialis~ dans les domaines du collage 
et de finition du bois 1 

Dessinateur de meubles et menuiseries industrielles 1 

Specialiste des probl~mes de contr8le de la qualite 
des produits en bois 1 

Afi~ ~. perfectionner, en deux ans, les cadres de conception qualifies 

pour qu'ils puissent jouer un r8le dans le developpement national de 

l'economie foresti~re et de l'industrie du bois, un prograuune d'etudes a ete 

developpe. Il est donne dans !'annexe X. 

---



- 59 -

VI I. DECOUPAGE SEC10RIEL 

Secteurs i-.1ternes 

A l'interieur des secteurs, !'exploitation foresti~re fournira 13 

matiere premiere pour les usines je transformation; 

Les usines de deroulage fourniront la mati~re premi~re pour la 

fabrication de centre-plaques; 

Les scieries et les complexes fourniront la matiere premiere pour les 

unit~s de panneaux de fibres et de pann~aux de particules; 

Les scieries et les complexes fourniront la matiere premiere pour les 

usines de menuiserie et d'~b~nisterie, et de seconde transformation du bois. 

Secteurs externes 

En amont 

Le secteur metallurgique devra eventuellement fournir aux 

exploitations foresti~res, aux scieries et aux ~omplexes les outils ainsi que 

les pieces d'usure; 

Le secteur "chimie" devra eventuellement fournir les colles 

n~cessaires po~r la fabrication du contre-plaque, des panneaux de particules 

et de fibres, la menuiserie et l'ebenisterie; 

Le secteur ~nerg~tique doit fournir de l'~nergie electrique aux usines 

de transformation; 

Le secteur "transport" doit transporter les grumes pour approvisionner 

les us ines de transformation. 

En aval 

--
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Le secteur "construction" est un des principaux b~n~ficiaires des 

produits de l'industrie du bois; 

Le secteur "commerce ext~rieur" absorbera les 75 % des produits en 

bois passant A l'exportation; 

Le secteur "int~rieur" distribuera 25 % des produits en bois; 

Le secteur "transport", qui a l'industrie du bois comme principal 

client pour le chemin de fer e~t aussi tr~s ~mportant pour les transports 

routiers. Il sera responsable du transport de la production, tant vers les 

march~s int~rieurs que vers les ports. 

--

l 
I 
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Annexe I 

DESCRIPTiON DE FOSTE 

D~signation du poste ; Specialiste en industries de transformation du bois. 

Dur~e de la mission Six mois. 

Date d'entree en 
fonctions 

Lieu d'affectation 

But du projet 

Attributions 

--

D~s que possible en 1982. 

Yaound~ avec d~placements A l'interieur du pays. 

Le projet vise A 1) pr~parer dans une premi~re phase 
un plan d irecteur ~neral d' industrialisation, dit 
initial, permettant de degager les specifications pour 
la preparation des plans sectoriels; 2) definir les 
structures de contrale et de coordination; 3) elaborer 
un programue initial de formation des cadres. 

L'expert fera partie d'une ~quipe d'experts inter­
nationa~x attach~s au Minist~re du Plan. Il devra 
appor.ter A cette equioe la technologie - au sens le 
plus comple t - du secteur "bois et industrie de 
transformat..ion du bois". Il aura les taches 
suivantes : 

l. Compiler et/ou mettre A jour une ~tude de 
synth~se du secteur des industries de 
transformation du bois en Republique-Unie du 
Cameroun y compris les ressources en mati~res 
premi~re s; 

2. En se basant sur cette etude de synth~se, 
~3umerer les sous-secteurs qui meritent d'~tre 
etudies plus profond~ent et et11dier les 
probl~mes qui doive·1t ~tre r~solus; 

3. Pr~parer, sous la direction du chef de projet les 
etudes detaill~es des fili~res avec leurs 
variantes, ainsi que les etudes des interactions 
entre le secteur "for~t-bois" et les autres 
activit~s economiques; 

4. Pr~parer les mandats de references pour 
l'etablissement des plans sectoriels relevant de 
son domaine; 

5. Pr~parer le programme de formation et de 
perfectionnement l~~ A son secteur; 

6. Pr~parer un rapport de synth~se. 



Formaticn et 
experiences requises 

Connaissances 
1 ingu is t iq ues 

Renseignements 
c omt>l em en ta ires 

--
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Ingenieur ou forestier ayant une longue experience 
dans le seci.t:ul'. Jc transfcn::.;:tic:-:. d!_! b!:!is ~ •Jn nivP.au 
de cadre superieur. Experience dans les conditions 
prevalentes dans les forets tropicales necessaire. 
Experience dans une grande gamme d'industries de 
transformation du bois (tant primaires que 
seconda ires) souhaitable. 

Fran~ais ou anglais. 

La Republique-Unie du Cameroun a adopte une nouvelle 
strategie de developpement auto-centre qui assigne A 
l'industrie un roie moteur. Un certain nombre de 
secteurs clefs (foret, fer, bauxite, alumine­
aluminium, hydrocarbures) doivent etre developpes en 
priorite, les effets d'entratnement dans les autres 
secteurs contribuant A constituer un tissu industriel 
dynamique capable de repondre aux besoins du pays 
(developpement du sous-secteur agro-industriel, 
petite et moyenne industrie, infrastructures, 
transports, energie, etc.). Un certain nombre de 
mesures d'accompagnement dans des domaines critiques 
sont destinees A garantir le succ~s du developpement 
de ces quatre secteurs clefs (modernisation de 
l'agriculture, maitrise du connnerce exterieur, 
mattrise technologique et operationnelles des secteurs 
clefs, mobilisation et valorisation des ressources 
humaines). 

L'assi3tance attendue de l'ONUDI est de servir en 
quelque sorte de maitre d'oeuvre dans cette entreprise 
de decollage economique. 

Au niveau ccnceptuel : Plan directeur general, plans 
sectoriels clefs, sp~cifications pour les plans 
sectoriels etudies par d'autres operateurs, 
coordination et retroactions de toutes les etudes 
sectorielles. Dossiers finaux du plan (y compris 
dossier demise en oeuvre, premi~re et deuxi~me phase). 

Au niveau de la realisation : Assistance A la 
fonnation, assistance en cours de realisation de 
certains projets pilote A selectionner dans les 
secteurs clefs (deuxi~me et troisi~me phases). 

Au cours de la premi~re phase (le pr~sent projet) 
l'ONUDI devra mettre en place tr~s rapidement une 
~quipe de cinq experts de haut niveau (un conseiller 
technique principa 1, chef de pro jet; quatre experts 
sectoriels de haut niveau mattrisant respectivement 
les domaines suivants : siderurgie, aluminium, 
for~t/bois, hydrocarbures). 

I 
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Annexe II 

PERSONNES Rt;NCONTRF.ES 

Minist~re de l'~conomie et du Plan 

Mme E. Tankeu, directeur de la planification 
M. Oyono, sous-directeur 
M. Luc Nziebou 

Direction des Eaux et Forets 

M. Yougang, directeur des Eaux et Forets 
M. Besong Bewack J., dir~cteur adjoint 
M. Ze-Meka E., chef des etudes et progratmlles d~ 

Service de l'exploitation et des industries 

Centre national de developpement des forets 

M. Makon Weihong, directeur ~neral 
M. Kede Atodo, ing~nieur des Eaux et Forets 

Fonds national forestier et piscicole 

Centre de promotion du bois (NKOLBISSON) 

M. Clement A. Semey, ing~nieur des Eaux et Forets 
M. Lucas Nchindap, instructeur 

Chambre de commerce, Douala 

Directeur g~neral des douanes, Douala 

M. le sous-directeur 
M. le charge d'~tudes 

Centre national du commerce exterieur (CNCE), Douala 

M. Dooh, charge d'~tudes 

Conservation des Eaux et Forets, Douala 

M. Foncham, conservateur des Eaux et Forets 

Ecole foresti~re, Mbalmayo 

Aide canadienne 

M. Dalbec, chef du projet forestier 

Societe nationale d'investissement du Cameroun (SNI) 

M. Jean Meli, chef de division 

Banque internationale pour le commerce et l'industrie du Cameroun (BICIC) 

M. Raphael Bouchet, directeur 

--
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Groupement interprofessinnel pour l'~tude et la coordination des inter~ts 
economiques du Cameroun (CICAM) 

M. Franc;ois Calvet, secr~taire ~neral 

Syndicat des producteurs et exportateurs de bois du Cameroun 

M. Coron R.C., pr~sident 

Syndicat des industries du Cameroun (SYNDUSTRICAM), Douala 

Soci~t~s et usi.nes visitees 

Yaounde 

Societe africaine des bois (SAB), scierie 

M. Mary Yves, clirecteur ~neral 

Entreprises generale de travaux forestiers, scierie 

M. R.C. Coron, directeur general 

Menuiserie de NKOLBISSON 

M. Lucas Nchindap, instructeur 

Mem•iserie Noussi 

M. Nouss i 

Mbalmayo 

Les contre-plaques du Cameroun (COCAM) 

M. R.V. Atangan~Abena, directeur administratif et financier 
M. le Directeur des exploitations foresti~res 

ECAM-Placages ( tranchage) 

Douala 

Alpi Pieto et Fils (ALPICAM) deroulage, contre-plaques 

M. J. Yves de Tallec, directeur g~neral 

Compagnie foresti~re du Golfe de Guinee (CFGG), scierie et deroulage, 
hors fonction 

TECHNIBOIS, menuiserie 

Societe d'exploitation des pares h bois du Cameroun (SEPBC) 

Le directeur general et le directeur conmercial 

--

I 
I 
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Entreprise foresti~re camerounaise (EFC) 

M.A. Herbert, directeur general 

COTIMBA 

M. G. Hersent, directeur general 

Scierie foresti~re de transport 

M. Biau, directeur general 

Societe d'exploitation foresti~re et industrielle du Cameroun (SEFIC) 

M. Leroux, directeur ~neral 

Ede a 

CELLOCAM, Cellulose du Cameroun S.A. 

M. Per Enander, directeur de la foret 
M. Djoumo Nicolas, ingenieur chimiste 

--



- 66 -

Annexe III 

ORGANIGRAMME DU SECTEUR FORESTIER 

MINISTtRE DE L'AGRICULTURE 

VICE-MINISTRE 

CONSEII.Lr..-a TECHNIQUE Il~SPECTETIR G~t:RAL 
ORGAK!SHES SOUS 
TUT ELLE 
CENADEFQR I 

FO~"DS NJJim;}.L 4--- - - - - - DII'J:CT!ON DES EAUX ET FORETS 
FORESTIER. ET 
PISCICOJ...E (F:ITP) 

~E.RVICES 
EXTERIEURS 
(ENVIRON 900 
PERSONNES) 

--

I 
1 

CONSERVATION DES EAt'X ET FORETS (PROVmCE) I 

EAUX ET rmmrs1 

I POSTES FORE.ST!Ln. ... j 

j 
I 
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Annexe V 

PROFIL DES ETUDES SECTORIELLES 

La gestion d~s forets 

1. La reconnaissance generale des ressources forestieres 

dont dispose la Republique-Unie du Cameroun 

Il est primordial de realiser une reconnaissance generale des ressources 

forestieres de l'ensemble du pays, pour une mise en valeur rationnelle des 

ressources forestieres. 

Afin de pouvoir de~imiter ces zones, il faudra d'abord considerer celles 

ou la pression agro-pastorale a pris des proportions inquietantes puis 

quantifier la regression du couvert forestier. 

Le but de ce travail preliminire est de delimiter le domaine forestier 

permanent et de predecouper la zone forestiere en •inites d 'am~nagement. 

Les mesures .1l.. prendre sont les suivantes 

Photographie aerienne; 

Photo-interpretation par cartographie et estimation des surfaces 

forestieres; 

Sandage au sol pour l'estimation du poLentiel forestier .1l.. partir d'un 

taux de sondage .1l.. ecabl ir en ~.iaison avec les responsables du projet 

d'inventaire ca~adien et du projet FAG. 

Le deaombrement des arbres. l 'identification et le mesurage au sol 

devront etre realises selon deux categories : 

Sur toutes les essences, du diametre .1l. la base superieures .1l.. SO cm; sur 

environ une cinquantaine d'ess~nces, pour les diametres compris entre 20 

et SO cm A partir d'un ~chantillonnage plus faible. 

l 
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Par ces mes•ires on obtiendra 

L'etablissement d'une carte forestiere de la zone; 

L'etablissement de la cartographie et les principales zones 

vulnerables; 

La definition du potentiel forestier futur existant dans la zone; 

La selection de huit A dix unjtes d'a~nagement dans la zone de forets 

<lenses desservie par un axe routier existant ou en perspective de 

construction. 

Ces mesures fourniront aux responsables des services publics concernes 

l'infonnation ~cessaire dans leur travail. 

2. L'anenagement d'une superficie d'environ 1,5 million d'hectares 

Le manque d'amenagement des forets et le systeme actuel d'octroi des 

concessions freinent le developperuent de l' industrie du bois en Republique-Unie 

du Cameroun. 

L'amenagement jusqu'en 1990 d'une superficie d'environ 1,5 million 

d'hectares dont 500 000 hectares jusqu'en 1985 (aide canadienne) e~t la base 

minimale absolument necessaire pour la creation durant le sixieme Plan 

quinquenna 1 de deux ou trois complexes forestiers integres, et pour que, dans 

les annees 1995/96, de quatre a six autres complexes puissent s'implanter en 

Republique-enie du Cameroun. 

Une coordination de toutes les etudes en cours avec la reconnaissance 

generale proposee devrait etre assuree de mani~re A optimaliser les moyens 

disponibles en integrant au mieux leurs resultats. 

Les caracteristiques du plan d'a~nagement pour=ont etre determinees avec 

~n inventaire prealable, ayant une intensite de sondage au sol de l'ordre de 

0,1 A 0,58 %. 

Il sera ainsi possible de determiner pour chaque serie, et avec 

suffisam:nent de precision, les volumes et les nombres de tiges par essences 

abondantes ou groupes d'essences au-dessus des diametres m1n1ma 

d'exploitabilite. 
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Ff>D concernant la r~alisation des am~nagements dans les zones tropicales. 

Chaque pian d'a~nagement fera l'objet d'un cahier des charges correspondant 

au c~mplexe int~gr~ de transformaton du bois qui en obtiendra son 

approvis ionnement. 
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Annexe VI 

PROFIL DES ETUDES SUR L 'EXPLOITATION FORESl'IERE 

Approvionnement en grumes des complexes d'industrialisation 

La zone d'action de l'~tude et les potentiels disponibles r~sulteront de 

!'analyse des travaux en cours ex~cut~s par CENADEFOR. 

Cette analyse doit determiner l'unite d'exploitation susceptible de 

supporter !'installation d'un complexe industriel int~gre de taille suffisante 

en lui fournissant la mati~re premi~re necessaire dans de bonnes condition~. 

La capacit~ nominale annuelle A retenir paratt se situer autour de 

100 000 m3 de bois rouge augmente, selon les perspectives de 
3 co111D.ercialisation de l'Ayous (et des autres bois blancs), d'environ 20 000 m 

par an*. 

11 est fort proba~le qu'A par~ir de 1995/96, l'a~lioration des 

conditions de transport et des operations de promotion aboutiront A ~largir 

l'~ventail des essences commercialisables A partir de l'est de la 

R~publ:i.que-Unie du Cameroun. 

1. Potentiel disponible en forets 

L'~tude devra r~sumer les r~sultats d'inventaire pour les essences 

principales et pour les essences en promotion, ainsi que ventiler le vc-lume 

exploitable h !'hectare, les caracteristiques du relief et du terrain ainsi 

que les conditions climatiques. Il faudra finalement pr~senter les 

caracteristiques des produits escomptables. 

* Il y a lieu d'entreprendre au prA~l~ble une ~tude sur les ~conomies 
d'~chelle pour differentes gammes de produ:ts qui pourraient ~tre fabriqu~s 
dans ces complexes integr~s pour determiner si ces chiffres qui sont cites 
ci-haut comme un ordre de grandeur sont optimaux. 

I 
I 
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2. Types d'expoloitation recomm~ndees 

L'~tude devra indiquer les besoins en materiel et en personnel pour 
3 

assurer une production annuelle d'environ 120 000 m de grumes*. Les 

donnees necessaires sont les suivantes : 

~nie civil : caracteristiques du reseau routier et kiloretrages h 

construire annuellement; 

Abattage, debardage proluction a debarder et besoins en materiel; 

Operations sur parc-for~t et transport : materiel retenu, rendement 

escomptable pur chaque operation; 

Prospect ion operation de layonnage et comptage; 

Infrastructure de la base ateliers, campements et equipements 

correspondants. 

3. Besoins en personnel 

Personnel camerounais 

Personnel expatrie 

Programme de formation 

4. Prix de revient du metre cube de bois rendu usine 
(route, chemin de fer, bord de riviere) 

Prix de revient du personnel camerounais; 

Prix de revient du personnel expatrie 

CoOts de fonctionnement; 

trac~eJrs a chenilles; 

engins d'exploication sur pneus; 

Transporl for~t/usine, conditions de transport et coOts correpondants. 

5. Frais de premiere installation 

6. Investissement total necessaire pour organiser !'exploitation 

* Id. 
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AnnPxP VII 

PROFIL DE L 'ETUDE DES VARIANTES INDUSTRIELLES 

POUR LES COMPLEXES INTEGRES DE TRANSFORMATION DE BOIS 

1. Profils des futurs complexes et caract~ristiques des us1nes 

a) Scieries 

Les sc1er1es doivent comporter les d~partements suivants : 

Pares A bois; 

Scierie; (de l'entr~e des grumes jusqu'au transport des sciages); 

Classement des d~bits; 

Pares A produits scies et expeditions; 

D~partements annexes (affutage, entretien et alin·entation en force 

motrice). 

Il faut determiner la quantite de mati~re premi~re A usiner a~nuellement, 

les essences disponibles et s'assurer si l'approvisionnement de l'usine en 

grumes est possible pendant toute l'ann~e. 

b) Usines de contre-plaque ou de placage d~roule 

Ces usines doivent comporter les d~partements suivants 

Pares A bois (etuvage des grumes) et tro~onnage; 

Deroulage, massicotage et s~chage; 

Triage et classement par qualite; 

Encollage et assemblage; 

Press age; 

Mise A dimension et pon~age; 

Classement, cone.I itionnement et expedition; 

Manutention des d~chets; 

Departement auxiliaires : laboratoire, entretien des l~~es ~t 

couteaux, alimentation en force motrice et en eau, chaudi~re ainsi que 

transport interne. 
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Usines de placage deroul~ comportant seulement 

Pares A bois, ~tuvage et tron~onnage; 

D~partement de deroulage, massicotage et s~chage; 

Tri et classement; 

Conditionnement et ex~dition; 

D~partements auxiliaires : entretien des lames et couteaux, 

alimentation en force motrice, transport interne, chaudi~re, etc. 

c) Usines de placage tranch~ 

CP.s usines comportent les departements suivants 

Pares A bois avec sciagE et ~tuvage des grumes; 

Tranchage et sechage; 

Kise A dimension, classement et conditionnement; 

Manutention des dechets; 

D~partements auxiliaires entretien des lames et couteaux, 

alimentation en force motrice, transport interne, chaudi~re, etc. 

d) Transformation secondaire du bois 

Production d' 1Hements de ruaisons prEHabriquees en bois; 

Production de charpentes en bois; 

Production de menuiseries industrielles; 

Production de parquet; 

Production de palettes; 

Production de mobilier et ~lements de mobilier en bois. 

e) Usines de panneaux deriv~s du bois 

Production de panneaux forts; 

Production de panneaux de fibres; 

Production de panneaux de part icules; 

Product ion de panneaux "fibragglo". 

f) Plro l:z:se du bois 

Production industrielle de charbon de bois. 
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L'~tude doit comporter l'analyse des ressources de la foret, du transport 

des grumes et des produits finis, des perspectives du marche et de la 

rentabilite de plusieurs variantes industrielles. 

Les possibilites de developpement de l'industrie du bois doivent etre 

~valuees par etapes successives en tenant compte de l'infrastructure existante 

et des possibilites de conmercialisation et de la disponibilite des mati~res 

premi~res. 

Dans la premi~re phase, l'~tude devrait identifier les sites industriels 

possibles et pr~senter l'infrastructure ~cessaire pour ces sites industriels 

puis fournir des reponses aux questions suivantes : 

Quelle sera la part de transformation locale A prevoir ? 

Quel sera le meilleur site des usines A projete1 ? 

Quelle sera la meilleure repartition des produits A fabriquer par 

l'usine ou les complexes industriels proposes? 

Quelles sont les alternatives pour le complexe int~gre of frant la 

rentabilite la plus elevee ? 

La deuxi~me phase consiste en une etude detaill~e des alternatives 

industrielles finalement retenues. 

2. Evaluation des differentes techniques 

L'~tude contiendra une enumeration des differentes variantes techniques 

existantes pour la production de chacun des prod~its retenus et ~numerera les 

raisons du choix de la technique. 

Toutes les usines mentionnees ci-dessus doivent etre integr~es en 

differentes combinaisons en un complexe industriel. Ainsi les departements 

communs, tels que pares ~ bois, entretien, chaudi~res, alimentation en force 

motrice et en eau, et installations pour le personnel seront centralis~s. 

L'administration et les installations d'expedition de chaque usine seront 

egaleDent combinees. 

I 
I 
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3. Calculs ~conomiques pour chaque unit~ et ~es complexes 

a) Estimation des investissements 

Les investissements devraient etre r~partis entre les secteurs suivants 

Constructions et travaux sur le site; 

Machines et ~quipements; 

Installations sur le site; 

Transport des machines et de l'~quipement; 

Ing~nierie et supervision des activit~s de chantier; 

Formation; 

Impr~vus; 

Frais de premi~re installation (d~penses ant~rieures A la mise en 

production); 

Logements et services sociaux; 

Fonds de roulement. 

b) Estimation des couts de production 

Les couts de production devront comporter les points suivants 

?rix des grumes A l'usine; 

Frais de fabrication : traitements et salaires; 

amortissements : bAtiments, machines; 

Mat~riaux auxiliaires; 

Imp3ts et tax~s; 

Int~r~ts sur le capital investi; 

Frais d'administration et de coumercialisation. 

c) Evaluation financi~re et ~conomique 

Les crit~res de rentabilit~ suivants devront ~tre utilis~s 

B~n~fice brut avant frais financiers exprime en pourcentage du produit 

des ventes; 
B~nefice brut avant frais financiers expri~ en pourcentage du capital 

total n~cessa ire ou "revenu des investissements" 

I 

• 
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Le revenu des capitaux investis 

analyser la rentabilite des differentes solutions industrielles envisag~es; 

Total des investissements, coQts de production, recettes e~ cash-flow; 

Analyse de sensitivite pour les para~tres les plus importants. 

d) Evaluation de la contributin du projet l l'~conomie nationale 

Incidence sur la balance des devises; 

Incidence sur la consommation globale; 

Va leur ajoutee. 



l - 78 -

Arm~~i:> VITT 

PROFIL DE L'ETUDE DU MARCHE DU BOIS EN REPUBLIQUE-UNIE DU CAMEROON 

11 faut ~tablir, en fonction de la densit~ de la population et des 

possibilit~s de transport, quelles sont les habitudes de consommation des 

diff~rentes zones en R~publique-Unie du Cameroun : 

Analyser les utilisateurs, les essences et les dimensions demandl!es 

par diff~rentes zones de consommation; 

Les besoins des villes et l'a?provisionnement de la campagne; 

Le rOle de la population rurale dans le march~ des bois et 

l'~valuation de ses besoins r~els; 

Etablir la consommation apparente pour diff~rents produits en bois et 

l'~volution en perspective de l'annl!e 1995; 

Le rapport entre l'offre et la demande par provinces et produit, 

contraintes affectant l'utilisation du bois; 

Les m~thodes pour stimuler la consommation des produits en bois; 

Les prix pratiqu~s effectivement par zone c'.e consommation; 

Les canaux commerciaux; 

Les possibilites et les mesures necessaires pour stimuler et 

diversifier la consommation locale, et l!largir la gamme des essences. 

La possibilite de fournir au Tchad les produit en bois necessaires ~ 

sa reconstruction. 

• 
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Annexe IX 

PROFIL DE L'ETUDE DE L'EXPLOITATION 

DES PETITES ENTREPRISES CAMEROUNAISES 

La relance de l'exploitation foresti~re camerounaise exige aujourd'hui un 

effort considerable d'investissement dans les domaines suivants 

Installation de chantier; 

Remise en etat cu materiel existant; 

Equipement en materiel neuf. 

La remise en marche de petites exploitations et d'exploitations de 

tailles moyennes, li~es ou non A des industries, passe essentiellement par un 

besoin pressant de reequipement, c'est-A-dire par l'acquisition du materiel 

neuf de chantier et de transport routier necessaire. 

Il est recommande de con~iderer essentiellement les besoins en materiel 

mobile. 

Cependant les besoins financiers pour les depenses de premi~re 

installation (prospection, routes, etc.), les investissements relatifs aux 

installatiors fixes (campements, ateliers, etc.) et les fonds de roulement 

existent et sont considerables pour toute entreprise qui s'installe. 

Pour les exploitations existantes, ces besoins ou bien existent ou bien 

sont difficil~s A preciser. 

Ainsi le materiel pris en compte devra concerner 

Les engins pour la construction et l'entretien des routes; 

Le materiel mobile de chantier permettant d' amener le bois en posit ion 

"depart chantier" (abattage, debardage, tron~onnage, manutention); 

Le materiel de transport (camions, grumiers); 

Les vehicules pour le transport de personnel, de materiel, etc.; 

Pour avoir une base d' evaluation des besoins financiers, il faut calculer 

uncertain nombre de ratios d 1 investissements. Expri~s en FCFA ils donneront 

le volume du materiel A mettre en place pour les capacites de production ~ 

prendre en consideration. 
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Annexe X 

PROGRA..~ME D 'ETUDES DES CADRES 

Titre R~partition du temps 
En % 

A. Secteur 11 For~ts11 (sylviculture) 

1. 

2. 

3. 

4. 

s. 

6. 

7. 

Ressources foresti~res de la 
R~publique-Unie du Cameroun 
Industries du bois en R~publique-Unie du Cameroun 

Inventaire forestier 
Sylviculture (y compris technologie des 
p~pini~res et des plantations) 
Amenagement 
G~nie fore stier 

Economie de ges~ion 

Commercialisation des produits forestiers 
Utilisation du bois 

Droit et politique forestiers 

Economie de la production des industries du bois 

Ach~vement d'un projet special 

B. Secteur "Industrie du bois" 

1. Ressources foresti~res de la Republique-Unie 
du Cameroun 

2. 

Industries du bois en R~publique-Unie du Cameroun 

Technologie du bois, s~chage et pr~servation 
du bois 

3. G~nie forestier 

4. 

Inventaire et exploitation foresti~re 

Sciage et scieries 
D~roulage, contre-plaque, tranchage 
Panneaux de perticules 
Panneaux de fibres 

5. Deuxi~me transformation 
Menuiserie, ~benisterie 
Collage, f inition 
Utilisation du bois dans la construction 

1 

45 

25 

15 

2 

5 

6 

1 

5 

15 

20 
20 

5 
5 

10 

• 



6. 

7. 

8. 
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Economie de g.:stivn 

Colil!lercialisation, ~tudes des march~s, 
norme s de c lassement, etc. 

Ach~ em~nt d'un projet sp~cial 

15 

10 

4 

100 

Pour les cadres qui ~tudieront le secteur "For~ts", i 1 est recommand~ 

d'~tudier 

Les reboisements avec des esp~ces de croissance rapide qu~ l'on trouve 

au Congo, pr~s de Pointe-No ire; 

L'organisation du reboisement dans les pays tropicaux (notamment le 

Br~si 1); 

Les travaux d'inventaire et d'am~nagement en cours d'ex~cution par 

CENADEFOR, en y pa~ticipant. 

Pour les cadres qui ~tudieront l'industrie du bois, il est reconnnande de 

faire un stage : 

A l'usine de tranchage ECAM-Placage h Mbalmayo; 

A l 'usine de deroulage ;;t contre-plaqu~ de ALPICAM h Douala. 

Ces deux usines ach~tent leurs mati~res premi~res et n'ont pas leur 

propre exploitation. 

De m~me, il est recommande que les ~tudes de faisabilit~ et les projets 

SOFI1£L ainsi que les ~tudes pour l'usine de Sangmelima soient analys~s et 

inclus dans le cycle des ~tudes de formation. 
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